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I. INTRODUCTION
 

A. Objet 

De la mi-octobre A la mi-d~cembre 1975, quatre membres du D~parte­

ment de 1'6conomie agraire de la Michigan State University (MSU) ont,
 

A la demande de 1'USAID, effectu6 une mission d'6tude en Haute-Volta,
 

au Niger et au B~nin (Dahomey)'. Cette mission avait requ pour tache
 

d'6tudier la mise en oeuvre et le potentiel de d~veloppement de 1'ORD 2
 

de l'Est de la H1aute-Volta qui reqoit de I'USAID 3 
 une assistance
 

technique et mat6rielle importante.
 

Dans le cadre de ses obligations contractuelles, 1'6quipe de la
 

MSU a rassembl6 des donn~es et effectut des visites stir 
le terrain dans
 

1'ORD de 1'Est pour contribuer A l'ex~cution des activts r~gionales
 

de d~veloppement. Le rapport presente ses observations, son analyse
 

6conomique et ses recommandations provisoires sur 
le d~veloppement de
 

l'infrastructure; 
la production, la commercialisation et le credit agri­

cole; i'6levage; la formation du personnel et le Plan annuel de I'ORD.
 

Chaque grande section contient une 6valuation de la situation actuelle
 

et des principaux probl6mes de cette region fonctionnelle ainsi d'ail­

leurs qu'une s~rie de recommandations prioritaires que devra examiner
 

1'ORD.
 

ILe mandat de l'6quipe de la MSU est d~crit dans le contrat de 1'AID,
 
AID/afr-c-1182 du 16 octobre 1975.
 

2Organisme r~gional de d~veloppement (ORD).
 

3Une vaste gamme de services techniques est 6galement fournie par
un projet complmentaire FAO/PNUD. 
Pour de plus amples details, voir le
 
projet de document "Objectifs du projet", automne 1975, qu'il est pos­
sible de se procurer aupr!s du directeur de projet de la FAO A Ouagadougou.
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B. Le d~veloppement rural en Haute-Volta et 
le Projet de 1'ORD de 1'Est1
 

Depuis 1965, la Haute-Volta poursuit une politique r6gionale de
 
d*veloppement 6conomique et social rural par le truchement d'organismes
 

r6gionaux de d~veloppement (ORD). 
Dix des 11 ORD ont A ce jour requ
 
une aide financire ext~rieure considgrable qui leur a permis d'61argir
 
la gamme et d'accrottre la port6e des services de d~veloppement fournis.
 
La r~gion de 1'Est 
(ou Gourma) a depuis toujours requ une attention et
 
une aide au d~veloppement beaucoup moins importantes que d'autres r~gions
 
du pays et elle a 6t6 le dixiime ORD A b~n~ficier d'une aide 6trang re
 

substantielle.
 

Plusieurs aspects de la structure et de la politique des ORD auront
 
des consequences importantes pour l'6volution du diveloppement rural dans
 
la r~gion de l'Est. En premier lieu, la d6centralisation de l'organisation
 

du d6veloppement au niveau regional et l'ampleur du mandat plobal attribui
 
aux ORD) en 1965 permettent une plus grande flexibilit6 et une meilleure
 
adaptation aux conditions locales qui varient fortement d'un bout A 1'autre
 

du pays. La d~centralisation devrait 6galement promouvoir la participation
 
des habitants A ]a d~termination de la port6e des activit6s des ORD et 5
 
lidentification de ceux qui doivent tirer parti de ces nouveaux programmes.
 

ILa pr6sente section ne comprend que quelques observations sur le
 
d~veloppement rural en Haute-Volta et sur 
le projet de I'ORD de l'Est.
 
Au lecteur qui souhaite obtenir une introduction plus d~taille, nous
 
proposons les documents ci-apr~s 
: 1) pour un bon tour d'horizon g6n6ral

du d~veloppement rural, voir : USAID, Development Assistance Program,

Upper Volta and Niger, Department of State, Washington, D.C., mars 1975;

2) pour la nouvelle politique de d~veloppement communautaire et la r6cente
 
r~organisation des structures de I'ORD, voir une "Note explicative" et
 
diff6rents num6ros d'Essor rural 
(en particulier le no 14) qui sont 6gale­
ment publigs par le Minist6re du plan, du d~veloppement rural, de l'en­
vironnement et du tourisme; 3) pour de plus amples informations sur les
 
activit~s de l'USAID, de la FAO/PNUD et des ORD, voir essentiellement :
 
a) USAID, Upper Volta: Integrated Rural Development Project, Department

of State, Washington, D.C., octobre 1974; b) USAID Eastern ORD Project

Manager, "Quarterly Reports", diff~rentes dates; c) un document officiel
 
de la FAO devrait paraltre sous peu mais A ce jour un projet de document,

"Objectifs du projet", automne 1975, peut 
 tre obtenu en s'adressant au
 
directeur de projet de la FAO, Ouagadougou et; d) ORD de l'Est Fada
 
Rapport annuel, mai 1975; Programme d'activit6s : Campagne 1975-76,
 
avril 1975; et Projet de budget, exercice 1976.
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Par contre, l'octroi d'une plus grande autonomie aux ORD a provoqu6 des
 

rivalit~s et parfois m-me compliqug 1'administration des programmes
 

nationaux. Toutefois, ces problames de coordination devraient considg­

rablement s'attgnuer A mesure que le relativement nouveau Comitg national
 

de coordination du d~veloppement rural acquiert de l'exp6rience. En
 

deuxi~me lieu, la creation de I'ORD comme principal instrument de trans­

formation rurale a 6tg accompagn6e d'une r6organisation gouvernementale
 

qui a renforcg le contr~le horizontal des ORD sur les services ruraux
 

pr~c~demment autonomes et souvent incompatibles de diff~rents minist res.
 

Ce processus est complt6 par les efforts visant A normaliser et formuler
 

des orientations nationales pour d'importantes composantes du d~veloppe­

ment agricole comme le materiel de traction animale et le credit agricole
 

A moyen terme. En troisime lieu, les autorit~s ont proc~d6 A une r~orga­

nisation de la structure int~rieure des ORD pour les rendre conformes A
 

l'adoption de la nouvelle strat~gie de d~veloppement communautaire. Le
 

principal objectif de cet effort de d~veloppement est d'encourager la par­

ticipation du peuple A l'identification et A la solution des problames
 

locaux. Le village est essentiellement considgrg comme la "cellule" du
 

d~veloppement communautaire et l"'unit6 d'intervention" de base des ser­

vices de d~veloppement. En 1975, cinq villages de d~veloppement commu­

nautaire ont 6t6 identifies dans chaque ORD. Les cinq de l'ORD de l'Est
 

sont tous situ~s A courte distance de Fada N'Gourma plutSt que d'etre
 

diss~min~s dans les zones de la region dont l'6cologie et 1'agriculture
 

sont tras diff~rentes.
 

Plusieurs commentaires de caract6re g~n6ral sur le statut et le fonc­

tionnement de I'ORD de l'Est fournissent l'assise de l'analyse d~taill~e
 

des principales composantes fonctionnelles du projet qui constitue le
 

gros du present rapport. Pour commencer, il faut avoir A l'esprit les
 

origines de cet ORD. Bien qu'il ait 6t6 initialement cr6 par d~cret
 

en 1968, c'est en 1974 seulement qu'il obtient un statut officiel complet
 

lui donnant notamment acc~s A la BND (Banque nationale de d~veloppement),
 

lorsque son Assemblge g~n~rale est pour la premi~re fois constituge. De
 

surcrott, il ne reqoit une aide 6trang~re substantielle que depuis un an
 

environ tandis que I'USAID et la FAO lui fournissent une assistance
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technique sous forme d'experts, qut jusqu'icl ont forc~ment consacr6 la
 

majeure partie de leur temps 5 d~finir les relations de travail, A entre­

prendre un programme de construction et a acheter des materiels. Les
 

activit~s de l'ORD en mattire de budget, de personnel, d'6quipement et
 

de programmes connaissent une expansion rapide dont la gestion occupe A
 

plein temps le personnel du sitge de I'ORD, ce qui ne laisse gu~re de
 

temps A 1'6laboration et A l'expgrimentation de programmes. Les effec­

tifs de 1'ORD par exemple, qui sont aujourd'hui de quelque 125 personnes,
 

devraient normalement passer A 165 d'ici un an, soit une augmentation
 

de plus de 30 pour 100.
 

Depuis toujours, I'ORD de l'Est s'int6resse A des activit~s de vul­

garisation plutot traditionnelles. Les encadreurs encouragent l'adoption
 

d'une s9rie de techniques am~lior6es simples (emplol de semences am~lior-es,
 

de pesticides et d'engrais, semis en lignes, etc.). Dans certaines r6gions,
 

une s6rie de pratiques culturales plus perfectionn6es, axles d'ordinaire
 

sur un type de traction animale, est encourag~e. Les encadreurs prennent
 

6galement part aux campagnes d'achat et contribuent A la formation des
 

groupements villageois.
 

L'accroissement rapide des effectifs et du matriel de I'ORD exerce
 

de fortes pressions sur un syst!me dont les voies de communication et de
 

coordination sont d6JA assez fragiles. Les donateurs doivent absolument
 

se demander si l'ORD a les capacit~s voulues pour absorber de nouveaux
 

sous-programmes majeurs sans mettre en p6ril les programmes existants et
 

l'efficacit6 administrative du personnel actuel. C'est une decision dif­

ficile A prendre car il est tras facile de prouver la n~cessitg d'Ulargir
 

la quasi-totalit6 des services A Fada. Toutefois, il est essentiel de
 

souligner que si l'on ajoute d'autres composantes de projet 5 l'ORD, les
 

donateurs devront alers faire de gros efforts pour am6liorer les capacit~s
 

administratives de I'ORD par le truchement de programmes de formation
 

sur le tas.
 

Le projet de d6veloppement rural intgr6 de I'ORD de l'Est est classa
 

par I'AID comme un projet de redressement A moyen terme dans le Sahel.
 

NMannoins, les parties du projet dont s'occupe I'AID sont dans une large
 

mesure limit~es au d~veloppement agricole - commercialisation, production,
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credit, 6levage et coopgratives. La majeure partie du present rapport
 

porte elle aussi essentiellement sur les secteurs fondamentaux du da­
veloppement agricole qui doivent naturellement -tre au coeur de n'importe
 
quel programme de d~veloppement rural. Cependant, nous estimons qu'il
 

serait bon de preparer l'6tude de notre objectif en vous expliquant
 
d'abord notre idge de base d'un d6veloppement rural qui va au-del de
 

la production et de la commercialisation agricoles.
 

C. Le d~veloppement rural int~grg
 

Pour l'6quipe de la MSU, le d6veloppement rural est un systAme de
 

changements 6conomiques sociaux, culturels et 
institutionnels apparent~s
 
dont l'objet est d'am~liorer le bien-etre materiel de la population ru­
rale en mati~re d'alimentation minimale, d'habillement, de logement et
 

de services essentiels tels que la sant6 et l'6ducation. Ainsi dffini,
 
le d~veloppement rural peut comprendre l'gventail des activit6s r~alisges
 

dans les regions rurales et des intgrets qui y sont port6s, de l'am~lio­
ration agraire a la lutte contre les maladies, l'6ducation et autres
 

questions socio-politiques importantes comme un nouvel examen du role de
 
la femme dans le d~veloppement. De plus, les changements d'attitude
 
peuvent souvent etre considgrgs tout aussi importants que les changements
 

mat6riels. 
Une attitude plus positive A l'6gard d'une possibilit6 de
 

changement - encourager la participation de la collectivit6 a la cr6ation
 

de l'infrastructure et d'institutions 
- ou un ajustement des schemas
 
de consommation et d'6pargne ne sont que quelques-uns des exemples des
 

nombreux changements d'attitude sans lesquels il n'est pas possible
 

de transformer une socift41 .
 

Le d~veloppement rural ne peut se faire pendant les courtes p~riodes
 
de temps oNila plupart des organismes donateurs concoivent et ex cutent
 

des projets. Nous recommandons quel'AID et la FAO prennent un engage­
ment de principe de dix ans envers1'ORD de l'Est. 
C'est seulement
 

IPour une m~thode similaire de d6veloppement rural qui insiste sur la
 
n6cessitg de proc~der A une r~forme institutionnelle et politique pour

obtenir des changements substantiels, voir Edgar Owens et Robert Shaw,

Development Reconsidered, D.C. Heath, Lexington, Massachusetts, 1972.
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durant Lin tel laps de temps qu'il est possible de rdaliser des 6tudes 

sociales, 6conomiques et agraires, de les exp6rimenter et de les appli­

quer pour ensuite commencer 5 voir de v6ritables progr s vers un d6ve­

loppement rural int6gr6. Construire tine route, par exemple, petit prendre
 

six mois, alors que mettre sur place un syst~me viable de traction ani­

male peut prendre de sept A huit ans. NManmoins, l'un comme l'autre
 

doivent tre considr6s comme des parties int~grantes du m-me processus
 

A long terme.
 

Le d~veloppement rural est un syst~me de changements qui doivent
 

etre intggrgs fonctionnellement et dans le temps. Si l'on change une 

partie du syst~me, il faut que l'on en change toutes les autres parties
 

pour qu'il y ait soutien ou coordination. Aussi, 5 cet 6gard, le
 

d~veloppement de 1'ORD de l'Est doit-il atre int6gr6 A l'6volution 6co­

nomique, sociale et politique de la Haute-Volta et des r6gions avoisi­

nantes similaires de l'Afrique de l'Ouest sahlienne. De meme, et cela
 

relave directement du present rapport encore qu'a un micro-niveau, le
 

paysan gourmantch6 doit ^tre consid6rg comme partie d'un svstime de pro­

duction et de commercialisation intggr6. Les d6cisions prises en matiare
 

de production sont r~gies non seulement par les caract~ristiques tech­

niques et physiques du sol, les stocks de semences et le rggime pluvio­

mitrique, mais encore par le credit disponible, les d6bouch~s de marchg
 

et les institutions, coutumes et r~gles locales.
 

Toutes les parties de ce syst~me, de l'approvisionnement en facteurs
 

de production A l'achat de la production et au remboursement de la dette,
 

doivent 6voluer et fonctionner ensemble. Ii est essentiel de se rappeler
 

que nous ne pouvons supposer qu'en fournissant une partie de ce systSme,
 

les autres parties existeront ou qu'elles fonctionneront comme nous le
 

souhaltons. Ce qu'il faut au4ourd'hui, c'est chercher a bien comprendre
 

les habitants, lee institutions locales, les principaux syst~mes agricoles
 

et la faqon dont ils s'imbriquent dans la socio-6conomie g~n~rale. Tout
 

au long du present rapport, l'6quipe de la MSU insistera sur la n~cessil.
 

de formuler un processus de recherche appliqu6e et de vulgarisation qui
 

contribuera A identifier les questions de politique sp6cifiques, les liens
 

verticaux avec l'6conomie nationale qui font d~faut, les principales
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contraintes techniques et les secteurs o 
une plus grande participation
 
du peuple s'av~re n~cessaire afin que les mesures prises par les ORD
 
puissent faciliter au maximum la construction d'une socigt6 viable, pro­

gressiste et rurale.
 

D. 
 La contribution de la recherche appliq2ue au d~veloppement rural
 

Le rassemblement de donn~es sur l'6conomie rurale ne devrait pas &tre
 
considgrg comme un luxe par rapport aux principales activit~s de l'ORD.
 
Les donnes techniques et socio-6conomiques de base sont tr!s insuffisantes.
 
Le lecteur notera dans les sections qui suivent que nous soulignons fr6­
quemment 1'absence de donnees appropri~es sur les syst~mes traditionnels
 
de l'agriculture et de l'6levage et sur les cons6quences que peuvent avoir
 
d'autres "paquets" I techniques et changements institutionnels. Par
 
exemple, nous ne savons pas quelle combinaison de cultures de rapport et
 
de cultures vivri~res il faut recommander aux agriculteurs pour qu'ils
 
puissent r6aliser leurs multiples objectifs de subsistance, accroltre leur
 
revenu mon~taire et promouvoir les activit~s de d6veloppement communautaire.
 
Nous ne savons pas le service de la dette auquel un agriculteur peut faire
 
face dans diff~rentes conditions de techniques et de prix. 
 Nous ne savons
 
pas non plus avec precision les cultures dont l'ORD peut tirer le plus
 
grand parti pour atteindre des objectifs comme "l'auto-financement" par le
 
canal d'activit~s de commercialisation. 
Il faudrait donc insister sur la
 
collecte d'un minimum de donnes pour r6aliser des objectifs sp~cifiques;
 
cela devrait ^tre un processus en vertu duquel l'individu "apprend en
 

travaillant". 
 Un des r~sultats les plus utiles de ce processus est la
 
crgation d'indicateurs socio-6conomiques simples de changement.
 

Tr~s peu de recherches ont 6tg faites dans la r~gion de Gourma.
 
Des quelques 6tudes les plus r~centes, certaines ont procur6 des donn6es
 
int~ressantes mais limit~es sur les Gourmantch6, leurs coutumes, leur
 

IPar "paquet", on entend ici un ensemble de mesuces.
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agriculture, leur utilisation des terres, etc.1 
 Tout syst~me de recherches
 

et de collecte de donn~es devrait s'appuyer sur les materiels existants
 

ainsi que sur les connaissances considgrables encore que dans une large
 

mesure inconnues des habitants de la r~gion. Deux grandes taches doivent
 

etre remplies. Premi!rement, la comprehension scientifique de base de la
 

region devrait -tre approfondie par le jeu d'un programme d'gtudes destin6
 

A compl~ter et A glargir les donndes existantes utiles pour la planification
 
2
et la mise en oeuvre du d~veloppement rural . Deuxi~mement et surtout, il
 

conviendrait de cr~er un syst~me de collecte r~guli~re de donnges sur le
 

d~veloppement agricole et rural qui seraient utilisees pour am~liorer les
 
decisions relatives aux programmes de l'ORD. Des moyens specifiques d'y
 

parvenir seront examines en detail dans les sections suivantes du present
 

rapport.
 

1Parmi les travaux les plus utiles r~cemment publi~s sur la region de
 
Gourma figurent :
 

a) 	 Benott, Michel (1974), Introduction i la g~ographie des aires
 
pastorales soudaniennes de Haute-Volta, ORSTOM, Ouagadougou.
 

b) 	 Cartry, Michel, "Clans, lignages et groupements familiaux chez
 
les Gourmantchg de la region de Diapaga", L'Homme, vol. 6, no 2,
 
avril-juin 1966, p. 53-80; et "Attitudes familiales chez les
 
Gourmantcli", L'Homme, vol. 6, nO 3, juillet 1966, p. 41-67.
 

c) 	 Remy, G~rard (1967), Yobri, Etude g~ographique du terroir d'un
 
village gourmantch6 de Haute-Volta, Maison des Sciences de
 
l'Homme, Mouton & Cie, Paris.
 

d) 	 Soci~tg africaine d'Etudes et de D~veloppement (S.A.E.D.)(1975),
 
Conditions de diffusion du credit agricole et de mise en oeuvre
 
d'activit~s communautaires dans le ressort de V'ORD de l'Est
 
Fada N'Gourma, sous-secteurs de Namounou et Diabo, Ouagadougou,
 
septembre 1975.
 

2On trouvera un bon d~but dans S.A.E.D., Etudes d'un programme

r6gional de dveloppement rural de la rgion de l'Est, Fada N'Gourma,
 
juin 1974.
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II. 
 DEVELOPPEMENT DE L'INFRASTRUCTURE
 

A. Note gographique
 

Avant de passer A l'examen de cette question essentielle qu'est
 
l'am~ljoration des routes, qu'il nous soit permis de faire quelques obser­
vations de caractare g6n~ral sur la g~ographie de la region de l'Est.
 
Premiarement, la densit6 d~mographique globale de cette vaste r6gion est
 
faible par rapport A celles d'autres r6gions de la Haute-Volta. 
De vastes
 
zones de l'ORD ont moins d'un habitant au kilom~tre carr&l. Nombreuses en
 
sont les raisons dont les plus souvent mentionn~es sont l'absence d'un ap­
provisionnement r~gulier en eau 
pendant toute l'ann~e, de graves inonda­
tions durant la saison des pluies a cause de la nature tris plate des terres
 
et d'un mauvais drainage, et les maladies, en particulier l'onchocercose qul
 
s~vit dans le sud de la r6gion.
 

Deuxiamement, d'importants segments de la population vivent dans de
 
petits villages tr~s diss~mings. Ii 6tait estim6 en 1968 quo 57 pour 100 
do la population gourantch6 vivaient dans des villages de 250 personnes 
ou moins, ce qui peut avoir des consequences sur la formation de groupe­
ments villageois ainsi 
que sur la fourniture des facteurs de production et
 
la prestation des services 2
 .
 

Troisimement, la distribution in6gale de la population complique
 
davantage encore le problame logistique des ORD. 
Par exemple, il existe
 
de grandes concentrations d'habitants autour de Bogand6 au nord de la
 
Sirba, autour et au 
sud de Comin-Yanga le long de la fronti~re occidentale
 
de I'ORD jusqu'a la fronti~re du Togo, autour ct 
A l'ouest de Kantchari
 
ic long de la fronti6re de Niger, et au sud de Diapaga, en particulier
 
des deux c^6s de la chalne de Gobnangou (voir la carte A la page iv).

En fait, la population est concentrge le long des fronti~res de l'ORD
 

3

tandis que le centre de la r6gion n'a guare ou pas d'habitants .
 

IVoir Savenret, George (1968), Atlas de Haute-Volta carte des densit~s
de population, Centre voltalque de la Recherche scientifique, Ouagadougou.

7Ibid., p. 9. Par contraste, d'autres grands groupes de population
sont plus concentr~s. Citons 
A titre d'exemple le fait qu'en 1968 aussi,
23 pour 100 seulement des Mossi vivaient dans ces 
petits villages.

3Un recensement complet de la population a eu lieu dans la r6gion est
du pays au debut du mois de d6cembre 1975. 
 Ii devrait fournir des donn6es
d~mographiques tris utiles pour la planification, l'V6laboration d'6chantillons
 

repr~sentatifs, etc.
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Le fait qu'un certain nombre de ces 
zones soient physiquement et
 
iconomiquement li~es 5 d'autres ORD ou meme A d'autres pays soul~ve des
 
problmes particuliers de logistique et d'excution des programmes pour
 

une organisation dont la majeure partie des ressources 
se trouvent A
 

Fada N'Gourma. En t~moigne, par exemple, 
 'examen de quelques-unes des
 

consequences de la dispersion g6ographique sur le d6veloppement des pro­

grammes Ade commercialisation des ORD. 
 En premier lieu, il peut parattre
 
rentable pour l'ORD de l'Est d'appuyer les d6veloppements de l'infrastruc­

ture qui unissent des parties de 1'ORD A d'autres sections du pays plut^t
 

qu'A Fada N'Gourma. Cela est particuliarement vrai pour la zone de Bogandg
 

et les villages A l'ouest de Pama. Cela impliquerait qu'il peut 6galement
 

lui parattre rentable d'essayer de mettre au point des m6canismes de com­
mercialisation en cooperative avec les ORD situis 6 l'ouest de Fada, c'est­

A-dire Koupela et Kaya. 
 Ii peut toutefois ^tre plus difficile de r~aliser
 

le sens politique de cette 
idle que son sens 6conomique. Deuximement,
 

6tant donn6 l'isolement g~ographique de certaines parties de l'ORD le long
 

des fronti~res du Niger, du Bnin et du Togo, il pourrait 
-tre bon d'6tu­

dier les possibilit6s d'exporter directement A ces 
pays voisins des pro­

duits dont l'6cart entre les prix est prononc6.
 

Troisiamement, comme la r~gion de l'Est est une des regions les
 
plus vastes de 
terres sous-peuplfes et potentiellement utilisables en
 

Haute-Volta, l'ORD a une occasion unique de contribuer au d~veloppement
 
planifi6 des futures zones de colonisation et de production agricole. 
La
 

construction de nouvelles 
routes et de centres agricoles devrait &tre en­

visag~e en fonction des possibilit~s de production agro-pastorale de la
 

r~gion. C'est 1A manifestement une proposition A long terme dont la r~a­

lisation devra attendre que d'autres recherches de base sur la region
 

aient 6t6 effectu~es et que la capacit6 du Bureau d'analyse 6conomique et
 

de planification de I'ORD ait W renforc~e. Cependant, les pressions
 

exerc~es sur 
l'ORD pour se livrer A cette planification se font de plus
 

en plus fortes a cause de l'expansion du programme de lutte contre
 

l'onchocercose de l'OMS et du programme de colonisation connexe qui,
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selon les estimations, devrait permettre de transf6rer jusqu'5 10 pour 100
 

de la population du pays, essentiellement du plateau de Mossi, vers les
 

.
regions riveraines du sud'
 

B. Am6lioration des routes
 

L'am~lioration du r~seau routier de l'ORD de 1'Est est sans aucun
 
doute le principal problhme de d~veloppement de la r~gion. Partout o
 

s'est rendue l'6quipe de la MSU, du directeur de I'ORD A l'encadreur, du
 

paysan cultivant des c~r6ales derriere la chalne de Gobnangou au cultiva­

teur d'ignames dans la region de Madjoari et d'arachides A Bogand6, des
 

villageois les plus 6loign6s au chef traditionnel du Gourma, la r6ponse
 

A notre question a 6tg unanime : le problme num~ro un est de loin celui
 

des routes. En fait, plusieurs fonctionnaires estimaient que si l'aide
 

ftrang!re avait pour unique resultat l'am~lioration d'une partie du rg­

seau routier, cela repr6senterait d6JA une contribution majeure au
 

d~veloppement de la r~gion.
 

Deux routes seulement sont ouvertes la plus grande partie de l'annge :
 

la grande route Ouagadougou - Fada N'Gourma 
- Niamey et l'axe secondaire
 

qui relie Kantchari au march6 international de Namounou au sud de Diapaga.
 

Sauf exception, toutes lea autres sont compl6tement ferm6es quatre mois
 

au moins pendant la saison des pluies et ne sont que difficilement carros­

sables le reste de l'ann6e. L'absence de transports routiers a des consg­

quences multiples et negatives inteid~pendantes sur le d~veloppement pos­

sible de la region. 
En premier lieu, elle d~courage la concurrence entre
 

les n6gociants priv~s, ce 
qui aboutit a un monopole d'achat et de vente
 

local. La capacit6 qu'a 
 1'ORD d'exercer une influence compensatrice sur
 

le march6 est 6galement tr~s limit~e. La situation a 6t6 A ce point mau­

vaise que le gouvernment a dG octroyer des subventions sp~ciales aux
 

transports pour stimuler les activit~s de commercialisation dans certaines
 

IUne importante caract6ristique g~ographique qui dans une large
 
mesure a 6t6 jusqu'ici n~glig6e est que la partie sud de la r6gion contient
 
en grande partie des parcs nationaux et des riserves de faune. 
 Ii y aura
 
donc conflit quasiment inevitable entre les tentatives fattes pour preserver
 
ces 
zones naturelles et les activit6s 6ventuelles de colonisation, d'agri­
culture et d'infrastructure. Une fois encore, la planification globale de
 
la r~gion devrait prendre cela en consid~ration.
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r6gions. En deuxi~me lieu, l'approvisionneinent des agriculteurs en fac­

teurs de production devient sporadique et peu fiable. La majeure partie
 
des zones de l'ORD ne reqoivent que peu ou pas d'engrais ou de pesticides;
 
les principales pi~ces de rechange du mat~riel de traction animale sont
 

souvent introuvables pendant la saison des pluies lorsqu'on en a le plus
 
besoin. En troisiame lieu et surtout, le succPs meme des campagnes menges
 

pour introduire de nouvelles cultures, de nouvelles techniques de produc­

tion et pour accroltre substantiellement la production totale pourrait ^tre
 
mis en p~ril par les effets n~gatifs interd~pendants d'un mauvais systame
 

de transport. Pour -tre efficaces, les nouvelles techniques de production
 

doivent pouvoir compter sur un approvisionnement ad6quat de facteurs am6­
liorgs, ainsi que sur un systame opportun d'coulement et de vente qui
 

fournira A l'agriculteur des stimulants et lui permettra de rembourser son
 

credit. 
 Enfin, l'absence de bonnes routes complique consid~rablement la
 

prestation d'autres services publics complmentaires comme la santg et les
 

soins vt&rinaires.
 

Pour illustrer cette situation, prenons un exemple. L6quipe de la
 
MSU a visit6 la r~gion de Gobnangou (dans le coin sud-est de I'ORD) fin
 

novembre. Au sud de la "chatne" de Gobnangou, plateau rocheux bord6 de
 

falaises abruptes de quelque soixante kilomtres de long et de 3 A 10 kilo­
matres de large, s'6tendent des terres fertiles qui b6n~ficient de fortes
 

pr~cipitations (suffisantes pour permettre la culture des ignames, du
 

manioc et du mats) et descendent progressivement vers le PendJari et le
 

nord du B~nin. Contrairement A la majeure partie de la r~gion de ltEst,
 

c'est une r6gion a densitg d~mographique dlev~e qui contient de 8 A
 

10 pour 100 peut-^tre de la population de 1'ORD. La piste qui traverse
 

la r6gion est A ce point peu utilis~e qu'en certains endroits elle dis­

paralt dans des champs de tabac et de bl. Des missionaires, munis d'ou­

tils manuels, ont taill6 plusieurs "routes" dans la montagne que seul un
 
camion, avec difficult6, peut emprunter. Cela est confirm6 par le fait
 
que la plupart des villages de la r6gion reoivent la visite de trois ou
 

quatre camions de n6gociants par saison sache. Inutile de dire que ces
 

nfgociants peuvent dana une large mesure dicter le prix qu'ils paient pour
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les produits agricoles. L'6quipe de la MSU a vu des citrons et autres
 

agrumes et 16gumes pourrir sur le sol tandis qu'on lui disait que les
 

c~r~ales avaient r~cemment 6t6 achet6es 6 francs CFA le kilo alors que
 

le prix d'achat sur le march6 de Namounou - A environ 50 kilom~tres de
 

l'autre c8t6 de la chaTne de montagnes - 6tait de 12 a 15 francs CFA le
 

kilo (contre 18 francs CFA le kilo au prix officiel de l'Etat). L'6quipe
 

en est arrivge A la conclusion provisoire que la r6gion, au moyen de m6­

thodes traditionnelles, produisait plus qu'elle ne pouvait consommer et
 

vendre dans les conditions actuelles. De meme, les cooperatives marat­

chares r~cemment form~es A Logobou se contentent en grande partie de vendre
 
leur production A la reserve de faune d'Arly, qui n'est ouverte qu'une
 

partie de la saison s~che. En bref, il n'y a gu~re de raison de crier
 

un nouveau programme de cr6dit et de production derriere le Gobnangou A
 

cause des contraintes effectives exercges sur la demande. Aussi
 

recommanderions-nous fortement d'accorder la priorit6 A
une 6tude limi­
t~e de factibilit6 d'amnlioration d'une des "routes missionnaires" qui
 

traversent le Gobnangou.
 

1. Autres solutions d'un programme d'am~lioration des routes
 

L'6rection par l'Etat d'une infrastructure productive (comme les
 

routes) est une question tras complexe o i interviennent de nombreuses
 

considerations d'ordre politique, 6conomique et technique. 
Nous nous
 

bornerons ici a mentionner quelques-unes des principales decisions qui
 

doivent atre prises, et les principaux facteurs qu'il convient de prendre
 

en consideration A cet effet. Le problame fondamental consiste A decider
 

le type d'amilioration routi~re qui permettra d'atteindre le mieux les
 

objectifs de d~veloppement A court terme et A long terme, compte tenu des
 
ressources disponibles. Stimuler au maximum l'activit6 6conomique rurale
 

dans l'ORD est vraisemblablement un des objectifs essentiels. Dans cette
 

optique, quel type d'investissement routier contribuera le plus A la r~a­
lisation de ce processus? L'6ventail des possibilit~s est vaste et va de
 
lVallocation d'une somme donnde pour am~liorer quelques routes et 
en faire
 

des axes internationaux et carrossables en tout temps A l'am~lioration
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strat~gique d'un r~seau plus vaste de routes secondaires en vue d'accrottre
 
le nombre de mois de 1'ann~e pendant lesquels elles sont utilisables. Dans
 
ce dernier cas, seuls les points noirs, 1A ol la route traverse des mares,
 
des petits cours d'eau, etc., 
feraient 1'objet d'am~liorations comme la
 
construction d'un radig ou d'un petit pont.
 

S'il est vrai que les simples ameliorations ont un attrait 6conomique
 
tras intuitif, nous ne devons pas oublier que les objectifs, les moyens
 
et les techniques sont en 6volution constante et que lee investissements
 
facultatifs dans le court terme risquent de ne pas 1'atre dans le long
 
terme. 
Le bitumage de la route Ouagadougou-Niamey jusqu'A Fada N'Gourma
 
devrait par exemple commencer en octobre 1976 tandis que s'exercent des
 
pressions de plus en plus fortes pour faire achever le trongon Fada-Niamey
 
par suite d'une baisse du traffic de camions vers le Niger A travers la
 
Rpublique populaire du Bgnin. 
Le bitumage de cet axe changerait 1'6cono­
mique de l'amflioration des routes secondaires qui en partent. 
Les fac­
teurs politiques peuvent 6galement jouer un role considerable en modifiant
 
la factibilitg de divers types d'am~lioration des routes. 
 Si lee autori­
tfs d~cidaient, par exemple, d'encourager un vaste programme de travaux
 
publics auxquels participerait la main-d'oeuvre des villages, le coGt glo­
bal de l'amilioration des axes secondaires et des voies d'accas dans une
 
r~gion donnge changerait certainement.
 

Une importante s~rie d'alternatives comprend l'emplacement spatial
 
des amiliorations routiAres par rapport A 1'incidence que celles-ci ont
 
sur la r~alisation de divers objectifs de 1'ORD. 
Pour simplifier la si­
tuation, nous examinerons deux de ces objectifs, A savoir l'amdlioration
 
de la capacitf qu'a I'ORD de fonctionner efficacement en tant qu'organi­
sation et l'augmentation de itapprovisionnement en facteurs de production,
 
l'6coulement de la production et le niveau du revenu du producteur. Dana
 
certaines regions, il nly a pas de contradiction entre ces deux objectifs
 
mais, comme on l'a fait remarquer pr6c~demment, plusieurs regions impor­
tantes de 1'ORD sont plus 6troitement li~es A d'autres parties de la
 
Haute-Volta qu'elles ne le sont A Fada. 
Prenons comme exemple la r6­
gion arachidiare de Bogand6. 
La route Fada-Bogand6 est en tras mauvais
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6tat, ce qui a pour constquence que I'approvillonneiiient de Bogand1 A 

partir de Fada doit se faire par un chemin d6tourn6 qui traverse les ORD 

de Koupela et de Kaya. L'amnlioration de cette route serait assez on6­

reuse pour partie parce qu'un long pont doit -tre construit sur la Sirba1 .
 

La region de Bogand6 reqoit normalement ses facteurs de production d'Ouaga­

dougou, qui sont Lransport6s par diff6rentes routes via Kaya ou Pouytenga.
 

La quasi-totalit6 de la production des cultures de rapport emprunte 6gale­

ment ces routes pour atteindre Ouagadougou et Ztre finalement export~e
 

par le port d'Abidjan2 . Ii est 6vident que les int6rets 6conomiques
 

simples des cultivateurs de la r6gion de Bogand6 seraient tr~s efficace­

ment satisfaits si l'on am~liorait les voies d'acc6s aux ORD de Kaya et
 

de Koupela. Toutefois, certains prftendent que les d~penses addition­

nelles de rfection de la route Fada-Bogand6 pourraient avoir moins d'in­

fluence que 1'incidence politique positive qu'elles auraient en renfor­

qant les structures de logistique et d'organisation de 1'ORD.
 

De plus, s'il est vrai que des consid~rations A court terme peuvent
 

Ztre d6favorables a l'amilioration de toute la route Fada-Bogand6, par
 

contre la situation pourrait changer dans le plus long terme. Si l'on
 

proc~dait A une modernisation de la route Fada-Dahomey ou si l'6volution
 

du commerce ext6rieur intensifiait le trafic importations/exportations
 

sur la route r~cemment bitum~e Koupela-Togo, 1'importance 6conomique de
 

divers axes routiers aboutissant au secteur de Bogand6 pourrait radicale­

ment changer. Enfin, la possibilitg d'entamer diffrents types d'am~lio­

ration routire est toujours tributaire de la nature des fonds disponibles,
 

lesquels sont souvent affect~s A des types de projets sp6cifiques.
 

1Voir la note sur la route Fada N'Gourma-Bogand6-Banl envoy~e par
 
Frederic Bergier, Ing~nieur regional, REDSO/WA, A John Hoskins, CFO/
 
Ouagadougou.


ZUne nouvelle route a r~cemment 6t6 inaugur~e qui relie Pouytenga A
 
Piela et permet d'acc~der assez directement la r~gion.
 

3En revanche, si le principal problame consiste tout simplement A
 
amliorer le r~seau de communications, la composante radio-communications
 
proposge dans le cadre du projet de l'AID (voir ci-dessous) pourrait
 
s'avrer suffisante, l'amlioration des transports permettant d'atteindre
 
Ouagadougou par la route la plus directe.
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La m~thode la plus rationnelle d'lvaluation de ces diff6rentes solu­
tions consiste A utiliser des critares A multiples facettes formulas dans
 
le cadre de la planification globale de colonisation, d'utilisation des
 
terres et de mise au point du syst6me de transports dans l'ORD. Cela
 
fournirait un cadre dans lequel on pourrait placer chaque activit6, telle
 
que l'actuelle proposition de l'AID qui est d'am~liorer un certain nombre
 
de routes secondaires de I'ORD de l'Est.
 

2. Le projet de d6veloppement du r~seau routier de l'AID1
 

Les documents expliquant le financement par 'AL; du projet de
 
l'ORD de l'Est soulignent la n~cessit6 d'amliorer encore les routes
 

.
secondaires2
 Cela, conjuguG A des propositions routiLres antrieures3
 ,
 
a abouti a l'actuelle proposition de l'AID selon laquelle deux millions
 
de dollars environ seraient allougs pour 6quiper une brigade routiare et
 
financer les coats de construction concernant l'am~lioration de trois
 

routes secondaires . 

En raison de la nature pr~liminaire de cette proposition, nos com­
mentaires seront assez brefs. 
 Les critiques de la proposition portent
 
sur la planification et la mise en oeuvre et non pas 
sur la n~cessit6
 

1Un des membres de l'quipe de la MSU a consacr6 une partie de son
temps A l'examen des propositions d'am6lioration des routes dans l'ORD de
l'Est. Cela comprenait des 
travaux avec une 6quipe routiSre de deux

membres du REDSO, ainsi que des entretiens avec le directeur du projet
REDSO, le directeur de IORD de l'Est, le directeur du projet de 1'AID
 
et des fonctionnaires du Gouvernement, notamment le Directeur adjoint des
 travaux publics et le Chef du SERS (Service d'Entretien des Routes
 
Secondaires).
 

2Voir le document intitu1N Eastern ORD Integrated Rural Development

Project.
 

3La proposition gouvernementale du ler juillet 1975, par exemple, pour
l'am~lioration de la route Fada N'Gourma-Bogand6-Bani; le memo de Fred6ric

Bergier, AID-REDSO r~pondant a cette proposition; et d'importantes 6tudes
 
sur le bitumage des axes principaux de la region : Wilbur Smith et Asso­ciates, The Entente States Highway Feasibility Study: Task1, Upper Volta-

Niger, Fada N'Gourma-Niamey (decembre 1970), 
Task 2, Dahomey-Upper Volta
Dassa Zoume to Fada 
 'Gourma (octobre 1970). Lyon Associates, Inc.,

Economic and Preliminary Engineering Design Studes for the Fada N'Gourma-

Niamey Highway Link, 1974.
 

'USAID, Eastern ORD Rural Road Construction (Project Review Paper),

Washington, 19 d~cembre 1975.
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d'une amelioration des routes. Quelques-unes des recommandations que
 

nous formulerons s'appliquent A la phase suivante : l'laboration du
 

projet.
 

Tout d'abord, la m6thode de base propos~e pour financer une brigade
 

d'entretien et de construction qul s'efforcerait d'am~liorer les routes
 

secondaires semble rationnelle. En raison de contraintes financiares,
 

trois routes seulement devaient etre amdlior~es et entretenues
 

1) Fada-Bilanga (72 kn)l 

2) Ougarou-Nassougou (30 km) 

3) Diabo-Comin-Yanga (50 1cm). 

Toutes ces routes secondaires partent de l'axe Ouaga-Niamey et desservent
 

des regions plus peupl6es (22.000 habitants pour la premiere, 3.000 pour
 

la deuxi~me et 15.000 pour la troisi~me). C'est une des raisons qui jus­

tifient le choix de ces trois routes. D'autres facteurs entrent en Jeu :
 

Fada-Bilanga est considr6 par I'ORD comme prioritaire pour l'amnlioration
 

des routes, les deux autres tron§ons se trouvent dans des zones qui
 

regoivent de 1'AID des fonds importants et ils devraient completer d'autres
 

activit~s de d~veloppement dans ces zones tandis que toutes les routes
 

sont assez proches de Fada o5i serait basge la brigade.
 

De tout cela, on peut tirer deux conclusions. En premier lieu, les
 

crit~res de s~lection des routes A amliorer semblent vagues et tras in­

complets. Si des crit~res plus prdcis sont utilis6s, ils ne sont pas
 

expliqu6s dans les documents disponibles. En second lieu, l'am6lioration
 

de ces routes ne semble pas faire partie d'un plan coherent d'6laboration
 

du syst~me de transports de l'ORD de l'Est. Cela montre une lois encore
 

la n6cessitg de dresser un plan r6gional de d6veloppement en mati~re
 

d'infrastructure qui comprendrait un r6seau routier i6 au d~veloppement
 

de la hi~rarchie des centres de march6 agricole et des points de distri­

bution et de collecte logistiques. Un tel plan n'empecherait pas d'ac­

corder une attention particulihre aux routes traversant des zones inten­

sives ou aux villages de d6veloppement communautaire qui y sont liis.
 

Par contre, il contribuerait A 6claircir les rapports qui existent entre
 

ces actions plus sp~cifiques et un d6veloppement plus vaste de la r6gion.
 

1C'est le premier trongon de la route Fada-Bogandg (au sud de la
 
Sirba) qui est d~crit ci-dessus.
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La proposition de 1'AID renferme deux options concernant la formation
 

et le contr-le de la brigade routi~re ainsi que la mise en oeuvre du projet.
 

L'ORD g6rerait et administrerait le projet et il en surveillerait la
 

construction ou conserverait le contr-le administratif g~n6ral des opera­

tions tout en confiant le budget de fonctionnement et d'6quipement A une
 

6quipe du SERS' qui realise des travaux d'am~lioration. Quelle que soit
 

la solution choisie, il est essentiel que le dernier ccntrSle des machines
 

fournies soit soigneusement d~termin6 afin d'6viter un conflit 6ventuel
 

entre l'ORD et le SEPS/TP. Si le SERS est chargg du contr~le op~rationnel
 

du projet, il serait alors, semble-t-il, raisonnable de transf6rer les
 

machines A d'autres regions du pays das que le financement assur6 par
 

I'AID/ORD arrive A expiration. En outre, la question do la riparation
 

et de 1'entretien des machines doit atre 6tudi~e en d~tail puisque 1'ORD
 

n'a pas actuellement les capacit~s suffisantes pour entretenir de gros
 

moteurs, en particulier des moteurs diesels. Si le projet de la FAO af­

fecte A V'ORD dans un avenir proche un mcanicien diesel expgrimentg,
 
cela pourrait r6soudre le probl6me encore qu'il ne faut pas le prendre
 

pour acquis. Enfin, l'entretien permanent des routes secondaires amlio­

r6es n'a pas 6t6 discutg de faqon adequate dans la proposition de projet
 

et il faudra donc explicitement y rem~dier.
 

C. Autres infrastructures de communications et de commercialisation
 

Un certain nombre d'investissements d'infrastructure complmentaires
 

A l'am~lioration des routes ont 6t6 propos6s ou sont en cours de r~ali­

sation. Aucun d'eux n'a 6t6 examin6 en d6tail par l'6quipe de la MSU de
 

sorte que nos commentaires seront brefs.
 

Premi~rement, une proposition portant cr6ation d'un syst me de
 

radio-communications op6r6 par I'ORD a progress6 au point que le mat6­

riel A utiliser (le mZme que celui utilis6 par le syst~me de radio ad­

ministrative de l'Etat) a 6tG pr~cisg et quo les fr6quences requises ont
 

ILe SERS (Service d'entretien des routes secondaires), nouvelle sec­
tion d'entretien et de construction des routes rurales du Hinistare des
 
travaux publics, est financg par la Banque mondiale et doit normalement
 
entrer en activitg en octobre 1976.
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6t6 demanddes au gouvernement1 . C'est un investissement relativement peu
 

ongreux auquel l'quipe donne son appui puisqu'il devrait grandement fa­
ciliter les communications g~n6rales de I'ORD et 9tre tr~s utile a
l'exg­
cution d'activit6s de programmes spgcl.fiques comme les campagnes d'achat
 

de produits discutges dans la section sur le marketing agricole.
 
Deuxiamement, il est urgent de construire des installations de
 

stockage, et en particulier de petites installations au niveau des vil­
lages qui peuvent etre utilisees pour stocker les facteurs de production
 

et l'exc6dent commercialisg en attendant l'6coulement vers des marchEs
 

ext~rieurs ou la revente locale en vue de contribuer A minimiser les
 

fluctuations saisonni~res des prix. Les programmes actuels d'entrepot
 
villageois ne semblent pas avoir 6t6 couronn~s d'un grand 
succas puisqu'un
 

petit pourcentage seulement des entrepSts A construire l'ont r~ellement
 

6tg. La nature, le nombre et l'emplacement des installations de stockage
 
sont fonction de l'ampleur et de la m6thode d'ex~cution des activit~s
 

de commercialisation de l'ORD ainsi que de l'6tat du r~seau routier dans
 

diverses parties de la region. En raison de l'expansion rapide des capa­

cites de commercialisation de 1'ORD, de l'instabilit6 de la politique na­
tionale de commercialisation et des probl~mes de coordination entre dif­

f~rentes institutions nationales de commercialisation des c6r~ales (qui
 
sont toutes d6crites dans la section qui suit) il serait difficile de
 

calculer avec pr6cision les besoins de stockage actuels. Contentons-nous
 

de dire que la plupart des villages ou groupements villageois pourraient
 

utiliser une capacitg de stockage collective susceptible par ailleurs de
 

promouvoir la formation de divers types de groupements villageois. D~s
 
que l'on saura le r-le, si role il y a, que 1'OFNACER sera appelN A jouer
 

dans les transactions et les operations de stockage des c~r~ales rurales
 

et d~s que les limites de l'interventlon de I'ORD sur les march~s auront
 

ftg d~finies et que la politique nationale de fixation des prix aura 6t6
 
clarifige, il devrait -tre possible de planifier un syst~me d'hi~rarchie
 

IPour de plus amples d~tails, voir la lettre envoyge par I'AID/CDO,

Ouagadougou au Secr~taire permanent du Comit6 de coordination du
 
d~veloppement rural.
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minimal des entrepots places stratfgiquement en vue d'accrottre l'effica­

cit6 	de la distribution des facteurs et de l'achat de la production. Ii
 

convient de noter que ce programme destin.6 A crCer une capacitG r~gionale
 

de stockage devrait -tre lit A une meilleure comprehension de 1'ampleur
 

comme de la qualit6 du stockage traditionnel priv6 et commercial, A la
 

planification des ameliorations routi~res et au d~veloppement planifig
 

d'un 	rfseau hi~rarchique de villes-marchfs agricoles.
 

Au fur et A mesure qu'une region rurale se dveloppe, on volt appa­

raltre un systame de villes rfparties dans l'espace et dont les dimensions
 

different de l'une A l'autre. Ces villes ont pour objet de r6pondre aux
 

besoins de la population rurale de plus en plus productive. Cela provoque
 

un approvisionnement de plus en plus grand de facteurs de production, de
 

biens de consonmuation et de services publics ainsi que la mise en vrac 
et
 

le transport de l'excfdent agricole A divers stades de la transformation.
 

Etant donn6 que, comme nous l'avons mentionn6 pr~c~demment, le potentiel
 

de croissance de I'ORD r~side surtout dans la colonisation et l'utilisation
 

des terres, l'occasion lui est 6galement donn6e d'aider A canaliser lin­

frastructure et les services publics vers un syst!me de villes qui contri­

bueront a tirer des ressources humaines et matfrielles de la r6gion la 

plus grande production possible. Cela implique naturellement un processus 

de planification A long terme mais il est possible de l1entreprendre en 

proc~dant A une s6lection soigneuse de villes comie chefs-lieux de secteurs 

et de sous-secteurs (emplacements idfaux pour les installations de distribu­

tion et de stockage) et de routes secondaires et tertiaires qui peuvent 

1 . 
etre amlior~es L'6quipe de la MSU est d'avis que toute l'aide 6trangere 

accordfe A l'ORD de l'Est devrait contribuer a ce processus de planification 

rfgionale rationnelle. 

D. 	 Recommandations
 

1. 	 Plan regional de dfveloppement de l'infrastructure.
 

L'ORD et les organismes d'assistance technique devraient com­

mencer A formuler un plan de vingt ans pour le d~veloppement
 

Pour 	des exemples pratiques et convaincants de ce processus, voir
 
E.A.J. Johnson (1970), The Organization of Space in Developing Countries,
 
Harvard University.
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de l'infrastructure. 
Ce plan comprendrait 1'amlioration inter­

dipendante des routes primaires, secondaires et tertiaires qui
 
contribuerait A la creation d'un schema facultatif de villes­
marches agricoles, et la mise en place d'une nouvelle infra­

structure sous-r6gionale comne des centres administratifs et
 
des installations de stockage et de transformation. Ii devrait
 

englober dans la mesure du possible la productivitg physique
 
potentielle des terres et des schemas probables de migration
 

int~rieure li6s A des activit~s telles que les programmes de
 

lutte contre l'onchocercose et les programmes de colonisation.
 
2. 	 Utilisation des ressources humaines disponibles pour la
 

planification de 1'infrastructure.
 

Le type de planification r6gionale de 1'infrastructure d~crite
 

ci-dessus est un processus r6p~titif A long terme. Il serait
 
bon de tirer un parti maximum du personnel disponible pour
 

tracer les grandes lignes et formuler les composantes sp~cifiques
 

de ce plan :
 

a) La FAO a suggr6 qu'un consultant en mati~re de planifi­

cation r~gionale soit embauch6 
en 1978 pour formuler une
 

strat6gie globale de planification. Nous appuyons cette
 

ide mais recommandons vivement que ce consultant soit
 

recrut6 aussi rapidement que possible, de preference
 

en 1976. Il pourrait -tre aid6 dans son travail par un
 

consultant de l'AID en mati~re d'6conomie r~gionale ou
 

de g6ographie.
 

b) 	 L'6conomiste des transports charg6 d'aider a glaborer
 

les caract6ristiques du projet des routes secondaires de
 

1'AID devrait au moins presenter une proposition pour
 

le d6veloppement g6n~ral du r~seau routier de 
 'ORD de
 
l'Est, compte tenu des liens qui unissent cette r6gion A
 
d'autres regions et aux pays voisins.
 

c) 	 De meme, une partie de la planification du d6veloppement
 

des zones libres de l'onchocercose devrait &tre consacrae
 

A d~crire plus en d~tail les sections du plan de
 

1'infrastructure.
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3. 	 Critares d'1valuation d'autres am6liorations routiares.
 

De concert avec le processus continu de planification de 1'in­

frastructure, une s~rie de critgres devrait -tre mise au point
 

pour 6valuer les diff~rentes solutions li~es A l'aralioration
 

des routes rurales. Ces critares devraient tenir compte A la
 

fois du type d'amlioration A faire et de la fagon d'6valuer
 

les ameliorations similaires dans d'autres rdgions. Diff~rentes
 

variables 6conow.iques devraient -tre ajout6es aux variables dont
 

il est actuellement tenu compte, A savoir la densit6 ddmographique
 

et les activitds de vulgarisation intensives. Aussi bien les
 

facteurs a court terme que ceux 5 long terme devraient tre pris
 

en considdration tandis que les liens 6conomiques avec d'autres
 

regions et d'autres pays devraient faire l'objet d'une attention
 

particuli~re.
 

4. 	 Mise au point du projet des routes secondaires de l'AID.
 

L'6quipe de la DISU appuie en principe sans r6serve le projet
 

qu'a soumis l'AID sur les routes secondaires. La structure pro­
posse pour ce programme et pour les routes secondaires et ter­

tiaires semble tr~s bonne. Toutefois, comme nous l'avons dit
 

ci-dessus, les critlres de selection des trois routes proposees
 

semblent vagues et tr~s incomplets. Nous recommandons que le
 

document du projet accorde une attention explicite aux points
 

suivants :
 

a) Un plan global de d~veloppement des transports routiers
 

dans l'ORD de l'Est.
 

b) Des critares sp~cifiques qui justifient la s6lection des
 

trois routes actuelles et d'autres pour amelioration
 

future.
 

c) Les modalit~s sp~cifiques de proprigt6 de I'ORD et du
 

controle exerc6 sur le materiel d'exploitation du projet
 

(ind~pendamment du plan de mise en oeuvre qui est choisi)
 

pour 6viter des conflits &ventuels avec le SERS/TP.
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d) La garantie d'un niveau suffisant de riparation et
 

d'entretien du materiel affect6 au projet et,
 

e) Une definition plus complate des conditions A remplir
 

pour assurer un entretien continu des routes am6liorges
 

et la s~lection de la personne qui sera chargge de cet
 

entretien une fois arrivg A expiration le soutien opera­

tionnel direct de 1'AID.
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III. MARKETING AGRICOLE
 

A. Introduction
 

Les statuts portant creation des structures de l'ORD lui donnent
 
des possibilitfs pratiquement illimit~es de se livrer A des activit~s
 

marchandes. Ces activit~s peuvent jouer un role fondamental dans le
 

d~veloppement futur de l'organisation de I'ORD de l'Est et de la r~gion
 

de 1'Est elle-meme. Toutefois, il faut donner au marketing une difini­

tion plus large que celle donn6e au terme frangais commercialisation
 

(collecte et vente de la production agricole). De l'avis de l'6quipe
 

de la MSU, par marketing agricole on dolt entendre un systame de per­

sonnes, d'institutions et d'activit~s qui procure au producteur agricole
 

les facteurs qu'il peut utiliser a des fins productives tout en lui per­

mettant de vendre, de stocker, de transformer, de manipuler et de trans­

porter sa production. En outre, cette definition devrait inclure le
 

d~veloppement d'institutions (comme le comit6 et le groupement villageois)
 

et des r~glementations y aff~rentes (comme le prix officiel des cultures)
 

ainsi que la coordination des ameliorations apportges aux moyens de
 

transport et de communication.
 

Les "frontiares" pr~cises des activit~s de marketing dans 'ORD de
 

l'Est d~pendront du personnel disponible, des priorit6s officielles de
 

'ORD et surtout des besoins de la r6gion. Cependant, si nous donnons
 

A cette d~finition un sens aussi large que possible, c'est justement
 

pour souligner la n6cessitg de d~velopper fonctionnellement les activit~s
 

sp~cifiques de marketing et de les coordonner avec une strat~gie globale
 

de d~veloppement pour la region.
 

Dans le cadre de cette m6thode globale de commercialisation agricole,
 

l'quipe de la MSU se propose d'accorder une attention particuli~re 5 deux
 

grands points. Le premier porte sur l'amzlioration de la capacitg qu'a
 

1'ORD de mettre en oeuvre ses activit6s actuelles de marketing : am~nage­

ment du calendrier des achats de matriel; achat et vente de produits;
 

determination de l'ampleur et de la source des fonds d'exploitation pour
 

executer ces activit~s; entretien et mise au point des v6hicules; nombre,
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emplacement et exploitation des installations de stockage. Le second
 

porte sur l'identification et le d6veloppeent de d~bouch6s pour la pro­
duction agricole de l'ORd) de l'Est. L'acceut doit etre mis sur les ac­
tivit~s qui cherchent activement des dtdbouch6s pour la production accrue 

des cultures de rapport et des cultures vivri~res.
 

Avant de pr6senter des recommandations spLcifiques qui touchent 
ces deux questions de base, nous passeoons en revue l'6tat actuel des
 

activit~s de commercialisarion dans i'OIW de l'Est, les questions de
 
politique nationale de marketintg qui out uiie forte influence sur les
 
progranes de l'ORJ et les besoins 
 de donndes essentielles pour renforcer 

les activits de marketing.
 

B. Activit6s actuelles de riarketina dans l'OIRD de l'EsL1 

Il n'est pas possible de faire uric analyse complkte et dtaill~e
 

de l'efficacift et do !a rentabllitu 
des rGcentes activit6s de marketing
 
de l'ORJ) a 
 cause de la p'nurie de donnles conoriiques ndcessaires, de 
changements non marginaux et d'un manque (IC coordination entre les poli­
tiques de prix et autres po]itiques agricoles nationales mais aussi A
 

cause des changenents rapides dont ont 6t( l'objet les capacit6s matdrielles 
et financi~res de l'ORD. C'est pourquoi la pr6senLe section sera dans une 
large mesure de caract("re descripLif. Ele illustrera en quelques mots 

seulement la structure et l'ampleur des operations de marketing de la 
"campagne" 1974-75 de I'ORD et du programme de marketing en cours 1975-76, 
quelques-uns des problmes qui ont entrav6 ces deux activit6s et les 

orientations possibles des travaux futurs de l'61aboration d'une strat~gie 

de comercialisation viable. 

IUne partie des donn6es de la pr~sente section se trouve dans les rap­
ports ci-apras mais olle est r~sumde pour faciliter la tache du lecteur 

1. ler et 2Lme rapports trimestrielS dIats du 22 mai 1975 et du 
14 septembre 1975 qu'a pr6par&s le Directeur de projet de l'ORD de l'Est
 
(USAID).
 

2. Rapport annuel 1974, ORD (Iel'Est Fada, mai 1975. 

3. MImo de 1'OU), "Situation de la commercialisation au 7 juillet 1975". 
4. "Organisation de la campagne de collecto et de commercialisation 

des produits de cru" (novembre 1975-avril1976) pr6 par6 pour l'Assembl~e 
g~n6rale de I'ORD et dat6 du 2 novembre 1975 1 Fada 11'Gourma. 

5. Autres documents do i'O1U) et entretiens avec des fonctionnaires 
de I'ORD. 
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Le tableau I fait un 6tat r~capitulatif du volume ainsi que de la
 

valeur des principaux produits agricoles achetis (ans les quatre secteurs
 

de l'ORD de l'Est pendant la campagne 1974-75. II donne les chiffres
 

disponibles en d6cembre 1975 et montre qu'environ 2.300 Ti de c~r6ales
 

(sorgho, mil, mats et riz) et pras de 320 TM d'arachides et de sesame
 

ont gtg achet6s. Ces achats comprenaient des paiements directs de quelque
 

65 millions de francs CFA aux producteurs et autres vendeurs ainsi que
 

d'autres frais de commercialisation d'environ 25 millions de francs CFA
 

au titre de sacs et d'aiguilles, de location de camions et de primes aux
 

acheteurs.
 

Ii n'a pas gt6 possible d'allouer compl~tement des coGits A des lots
 

sp~cifiques de produits achet6s, ce qui nous a empech6s de d6terminer avec
 

precision la marge b~n~ficiaire nette de l'ORD pour des cultures donn6es
 

par secteur. Ii est 6vident que les marges 6ventuelles, particuli~rement
 

pour certaines cultures de rendement, sont la plupart du temps assez
 

substantielles. Toutefois, le montant pr6cis et la composition de ces
 

marges ne sont pas clairs. Mentionnons a titre d'exemple que les estima­

tions du b~n~fice net que peut r~aliser l'ORD sur les arachides varient
 

de 15 A 30 pour 100 du prix de vente de l'ORD1 .
 

Les r~alisations des achats de produits par I'ORD occupent l'autre
 

moiti6 de la campagne 1974-75. Par suite de mauvaises communications,
 

d'une mise A jour insuffisante des mouvements des stocks de produits de
 

base et de la confusion g~n6rale qui ragne pendant une courte campagne
 

d'achat, il n'est pas possible de d~crire complatement l'emploi final des
 

produits agricoles achet6s dans diff6rentes parties de 1'ORD. Toutefois,
 

il est utile d'examiner l'emploi possible d'un produit achet6 dans un
 

sous-secteur typique de I'ORD. Lorsque du sorgho ou du mil a 6t6 achet6,
 

I'ORD en fait ce qui suit dans des proportions diff6rentes :
 

'Pour une illustration d6taillge des b6n~fices possibles de la com­
mercialisation par IORD des arachides dans le secteur de Bogand6, voir
 
le "Deuxi~me rapport trimestriel" du Directeur de projet de I'USAID dat6
 
du 14 septembre 1975.
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Tableau 1. ORD de l'Est : Tonnes m6triques de c~r~ales achetdes et pay6es en
 

francs CFA par secteur, campagne 1974-75
 

CULTURE 
 Secteurs 
 Total1
 

FADA I FADA II BOGANDE DIAPAGA
 

Sorgho blanc TM 427,2 95,5 359,4 434,4 1.316,5 TM 
Francs CFA (000)2 9.595 2.091 7.743 11.039 30.449 

Mil TM 286,8 282,3 196,4 69,7 835,1 TM 
Francs CFA (000) 6.280 6.174 4.285 -- 16.738 

Mals TM 24,9 1,2 - -- 26,1 TH 

Francs CFA (000) 681 33 -- 714 
Sorgho rouge TM 7,8 10,0 - -- 17,8 TM 

Francs CFA (000) 170 210 - -- 380 

Riz paddy TM 51,1 43,9 3,4 29,4 127,9 TM 
Francs CFA (000) 1.776 1.503 101 1.030 4.411 

Arachides -

d6cortiqugs TM 29,8 -- 175,9 -- 205,6 TM 
Francs CFA (000) 1.135 - 7.651 -- 8.786 

Arachides - non 
d~cortiqu~s TM 34,6 7,5 42,2 - 84,3 TM 
Francs CFA (000) 877 181 1.208 -- 2.266 

S6same TM 11,1 -- 17,0 -- 28,1 TM 

Francs CFA (000) 417 -- 708 -- 1.125 

Total
 
Francs CFA (000) 20.911 10.193 
 21.697 12.069 64.871
 

Source : Rapport annuel 1974, ORD de l'Est Fada, mai 1975; 
et ORD de l'Est Fada,

"Campagne de commercialisation, 1974-75 : Situation comptable".
 

ILes chiffres ayant 6t6 arrondis, la somme des facteurs ne correspond pas toujours
 
au total.
2En milliers de francs CFA.
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1. 	 Stockage dans des installations locales dont la commodite
 

varie, et 
revente locale avant la r~colte suivante.
 

2. 	 Entassement opportun des produits et transport par camions
 

lou~s avant la saison des pluies.
 

3. 	 Stockage dans des installations ad hoc (maisons, vieux
 

batiments administratifs, etc.), aucun 6coulement, les
 

stocks passant la saison des pluies en subissant des digats
 

substantiels.
 

4. 	 Stockage temporaire non protege, aucun lcoulement, crr6ales
 

totalement gach6es.
 

Au fur et A mesure qu'elle visitait l'ORD, l'quipe de la MSU a
 
vu et entendu des preuves de ces diverses possibilit~s d'emploi. Le
 

personnel local de V'ORD pouvait souvent se rappeler grosso modo les
 
quantit~s perdues (les deux derni~res couches de sacs dans un entre­

pSt 	temporaire 6tant perdues A cause d'une humidit6 excessive), vendues
 

sur 	les marchs locaux, transport~es en dehors de la r~gion, etc,
 
Toutefois, ces mouvements ne sont pas inscrits dans les registres
 

actuels de stock et de flux de l'ORD.
 
Les types de donn~es actuellement collectges par l'ORD ne permettent
 

pas de tenir a jour une comptabilit6 exacte de la r6alisation des pro­
duits et ne facilitent pas la planification des circuits de transport A
 
un cout minimum tant pour 1'gcoulement des produits que pour la livrai­

son des facteurs. L'ORD possade par exemple des chiffres sur les quan­

tit~s 	de c~r~ales achetges par secteur, les stocks mensuels des entrepots
 

centraux et les quantit~s livrges aux principaux acheteurs. Sur la base
 

de ces chiffres, il est possible de calculer le volume des "stocks
 

thgoriques" qui devraient exister au niveau local dans l'ORD mais qui
 
n'ont pas gt6 achemings a Fada. Une partie des c~r~ales se trouve dans
 

des entrepots locaux, une autre est stock~e chez les encadreurs, tandis
 

que le reste pourrit dans des entrepSts inad~quats ou A ciel ouvert pen­

dant la saison des pluies. Par suite du manque de donnges exactes, il a
 

dt6 n~cessaire i la fin du mois de novembre 1975 d'envoyer un membre du
 

personnel central de l'ORD faire une visite d'un mois pour v~rifier le
 
volume et l'tat des stocks qui n'avaient pas 6t6 gcoul6s la campagne
 

pr~c~dente.
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Une autre vue partielle de la question complexe que soul vent les
 
r6alisations nous est donn6e par le tableau 2 qui fait un historique des
 
principales ventes commerciales de la production agricole de I'ORD.
 
Plusieurs observations peuvent etre faites ici. 
 En premier lieu, en
 
d6cembre 1975, l'ORD n'avait pas 6t6 pay6 pour plus de 80 pour 100 du
 
sorgho et du mil 
qu'il avait livr6s, et en particulier pour toutes les
 
ventes A d'autres participants maJeur u marketing national des c~r6ales,
 

A savoir 1'OFNACER et le Sous-Comit6. Cela a empech l'ORD de rembourser
 
le credit de campagne de la BND et, partant, lui a fait courir le risque
 
de perdre sa position de credit pour 1975-76. En deuxi~me lieu, le calen­
drier des ventes est tout aussi instructif car il reproduit une tendance
 
g~n6rale qui a pr6domin6 en Haute-Volta : les ORD, esp6rant obtenir le
 
meilleur prix possible, ont repoussd leurs ventes A 1'OFNACER et au Sous-

Comitg jusqu'en juin 1975 et plus tard 
(noter qu'environ un tiers de
 
toutes les ventes de c6r~ales de l'ORD de l'Est ont 
eu lieu A la fin de 
septembre 1975), contribuant ainsi A aviver les sgrieux probl~mes de 
logistique, de stockage et de financement tant au niveau du pays qu'A 
celui de l'ORD. En troisiame lieu, compar6e aux sommes d~pens6es pour 
les services d'achat et de vente des produits, la valeur des ventes d'ara­
chides et de s6same t~moigne une fois encore des possibilit6s de r~aliser
 

des marges b6nfficiaires tr6s substantielles.
 

C. La campagne 1975-76
 

Comme on le dira plus loin, l'ORD doit travailler dans les limites
 
prescrites par la politique nationale des prix. 
Le syst~me des prix A
 
trois niveaux d6finit ces limites. Pour la campagne d'achat 1975-76,
 
le Ministare du commerce et du d~veloppement industriel a ramen6 les
 
cours officiels des c6r6ales A 18 francs CFA le kilo pour le producteur, 
A 22,5 francs CFA le kilo pour les consommateurs industriels (brasseries, 
etc.) et A 30 francs CFA le kilo pour le consommateur de d~taill. Ii
 
n'y avait pas de diff6rences r~gionales entre les prix officiels des
 

ILes cours du march6 continuent de diff6rer considgrablement de ces
prix officiels. Voir A la section suivante pour de plus amples d~tails.
 



Tableau 2. 
ORD de 1'Est : Ralisation des principales ventes de produits 1975 au mois de dfcembre 1975
 

Produit Date Acheteur Quantitg Prix unitaire Total CFA Rialisations 

Sorgho-
mil 15/4/75 

Programme alimentaire 
mondiale (PAM) 90,0 TM4 30.000 CFA/TM 2.700.000 PAYE 

Sorgho­
mil 28/6/75 OSRO 235,3 TM 30.000 CFA/TM 7.059.000 PAYE 

Sorgho-
Mil ?/5/75 Banque de c~r~ales - Bilanga 18,8 TM 25.700 CFA/TM 483.000 PAYE 

Sorgho­
mil 23/6/75 OFNACER 351,5 TM 28.450 CFA/TM 10.000.175 NON PAYE1 

Sorgho­
mil 23/9/75 OFNACER 488,4 TM 28.450 CFA/TM 13.894.980 NON PAYE1 

Sorgho­
mil 21/9/75 Sous-Comit6 145,0 TM 26.000 CFA/TM 3.770.000 NON PAYE1 

Sorgho­
mil ?/?/75 Sous-Comitg 600,0 TM 26.000 CFA/TM 15.600.000 A livrer 

Arachides 
d~corti­
qu~es 25/6/75 Caisse stabilisation 211,52 TM 85.000 CFA/TM 17.979.200 PAYE 

Sgsame 24/6/75 Contrat 22,599 TM 99.000 CFA/TM 2.237.301 PAYE 

Source : Comptes de 1'ORD de 1'Est.
 

1En dicembre 1975, I'ORD de l'Est n'avait pas encore requ de 1'OFNACER ou du Sous-Comit6

43.265.155 francs CFA du total de 53.507.155 qui lui 6tait du pour les ventes de c~r~ales. 
Notons
qu'une de ces transactions, 600 TM de cgrgales, repr~sentait tout simplement une obligation du
Sous-Comitg d'acheter cette quantit6 et que les c~r~ales n'ont pas vraiment 6t6 livrdes.
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cdr~ales (si ce n'est pour quelques subventions sp~ciales au transport
 
r~gional) et de justification 6conomique des marges b~n~ficiaires
 

supposges.
 

L'organisation et la planification de la campagne d'achat 1975-76
 
ont refl~t6 l'exprience acquise par 1'ORD l'ann~e pr6c~dente, le per­
fectionnement de plus en plus raffin6 de son fonctionnement ainsi que
 
le nouveau mat6riel utilis6. 
Les objectifs de le commercialisation ont
 
6t6 fixes de deux fagons. Premi6rement, pour les c~r~ales, la capacit6
 
qu'a 1'OFNACER au plan national de manipuler, stocker et distribuer les
 
cirgales a d~terming, en consultation avec les ORD, un objectif global
 
d'achat qui 6tait assez arbitrairement allou6 aux ORD, lesquels 5 leur
 
tour allouaient des contingents a leurs secteurs. 
Deuxiamement, les ob-

Jectifs que s'est fix6 
 'ORD de l'Est pour les cultures de rapport l'ont
 
6t6 soit en pourcentage des augmentations par rapport A l'annge pr6cg­
dente soit plus simplement (et de faqon probablement plus r~aliste) en
 
fonction des possibilit~s du march6. 
Tant pour les cultures vivriares
 
que pour les cultures de rapport, 
on est frapp6 de l'absence d'analyses
 
6conomiques qui a caract~ris6 la s~lection des objectifs, meme si ces
 
derniers semblent th~oriquement tr~s plausibles. 
 C'est 1 un secteur qui,
 
nous l'espgrons, sera consolid6 dans l'avenir.
 

Pendant la campagne actuelle, l'ORD b6n6ficiera beaucoup des addi­
tions que l'USAID a faites ' 
son parc automobile et A son stock de
 
materiel. 
En volume, le nombre de camions de I'ORD (au-delA des camion­
nettes d'une demi-tonne) est passE de 8 tonnes 
(un camion qui a pass6 la
 
plus grande partie de l'annge 1975 au garage) A 51 tonnes (8 camions).
 
Toutefois, l'utilit6 de ces v6hicules pourrait -tre rapidement compromise
 
puisqu'il n'y a pas actuellement de m~canicien pour les entretenir. 
De
 
plus, la p~nurie de fonds d'exploitation et l'absence de coordination en
 
matilre d'itin~raires optimals pourraient r~duire davantage encore cette
 

utilitg.
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La stratigie gdngrale d'achat en 
1975-76 emploiera le groupement
 
villageois pour aider les agents et les 6quipes officiels d'achat de
 
1'ORD1 . Cette politique est conforme A la strat6gie g~n~rale du d6­
veloppement communautaire de la Haute-Volta et semble fonctionner assez
 
bien. La supervision des op~rations d'achat est assur6e par des chefs
 
de secteur et une 6quipe itingrante de Fada qui comptera sur un appui
 
logistique substantiel. Des rapports hebdomadaires concernant les fi­
nances, les materiels et les stocks achet6s vont de l'encadreur A Fada 
apras avoir 6t6 r~sum~s par les chefs de secteur. Une des principales
 
lacunes de ce systime semble Ztre l'absence de dispositions pour faire
 
une analyse syst~matique et une interpr~tation de ces donn6es rassemblges
 
au niveau de Fada afin qu'elles puissent atre utilisges en temps voulu
 
pour redistribuer le cas 6chgant les ressources disponibles pendant la
 
campagne d'achat. De surcrott, il semble ne pas y avoir de moyens de
 
communication r~guli~re avec 1'OFNACER A Ouagadougou. 

Les stocks de c6r6ales doivent -tre conserves au niveau du village
 
jusqu'a ce que leur volume soit suffisament glev6 pour Ztre achemine par
 
camion A Fada. Contrairement A la campagne pr6c~dente, tous les stocks
 
devraient -tre transf6rms a l'OFNACER en mai 1976 afin d'6viter que ne
 
se produise une accumulation exag6r~e des stocks au niveau des secteurs
 
ou que les stocks ne soient bloqu6s dans les villages par les premiares
 
pluies. 
 Cela, conjugu6 au nouvel accord d'exploitation mis au point avec
 
1'OFNACER (accord en vertu duquel l'Office donne simplement des fonds
 
aux ORD pour acheter des c6r~ales en son nom), att6nuera peut-etre
 
quelques-uns des problames rencontr6s l'ann~e derniare.
 

Les plans de la campagne 1975-76 paraissent assez encourageants;
 
toutefois, jusqu'au debut de d~cembre 1.975, 
l'ORD de l'Est n'avait achet6
 
que des ignames A vendre A des 6coles de Fada. 
Ni les programmes de
 
cdr~ales ni ceux de cultures de rapport avaient commenc6 car aucun fonds
 

IPendant la campagne 1974-75, 76 groupements villageois (associations

de d~veloppement rural A fins multiples), 138 comit~s villageois (comit~s
ad hoc cr6s pour acheter des produits agricoles), 17 clubs 4C et
 
11 "intermidiaires isol~s" ont 6t6 les agents d'achat de I'ORD.
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n'avait atteint l'ORD qui A son tour refusait d'utiliser ses propres
 
fonds d6JA limits 5 cause des risques qu'il court sur la plupart des
 

march~s agricoles. Pour les cultures de rapport (arachides et sesame),
 

la BCAEO a d~cid6 d'accorder des cr6dits dont le premier versement a
 

n~anmoins 6t6 bloqu6 par la BND du fait des arri6r~s contract~s par
 

I'ORD lots de la campagne 1974-75 (arri~rgs causes par le non-paiement
 

des factures de I'OFNACER et du Sous-Comit6 a 1'OU)). Pour les c~r6ales,
 

la BCEAO a verbalement approuv6 le 10 d6cembre 1975 l'octroi d'un credit
 
de fonds de roulement A I'OFNACER, ce pourquoi les ORD n'avaient pas
 

requ les fonds n~cessaires A 1'achat des c&r~ales. Cela signifie que
 

l'achat se fera encore plus tard 
(ou Jamais) que l'ann&e pr~c~dente,
 

ce qui, conjugu6 5 des fonds insuffisants, a engendr6 chez les culti­

vateurs une profonde d~ception qul sera expliqu~e plus en d6tail dans
 

d'autres rapports.
 

Les 6v~nements susmentionn~s ont oblig6 le directeur de l'ORD A
 

envoyer en d~cembre 1975 A tous les chefs de secteur une lettre offi­
cielle par laquelle il annule temporairement les principales activit6s
 

d'achat. En consequence, le statut de l'ORD perdra encore plus de sa
 

valeur aux yeux des cultivateurs de la r~gion et I'ORD elle-meme perdra
 

d'importantes sources de financement. 
 La paralyse actuelle du programme
 
d'achats peut dans une large mesure etre impute a une politique agri­

cole incoh~rente et A l'absence continue de coopdration entre les orga­

nismes d'Etat qui s'occupent de la commercialisation nationale de
 

cgrgales. Aussi reste-t-il A voir dans quelle mesure l'ORD de Fada
 

peut sauver quelque chose de la campagne de cette ann6e.
 

Bans son 6valuation des programmes de commercialisation de I'ORD
 

durant les campagnes 1974-75 et 1975-76, l'6quipe de la MSTJ s'est rendu
 

compte qu'il existait dans les domaines de la politique nationale un
 

certain nombre de probl~mes majeurs qui imposaient des limites s6vares
 

A la capacit6 qu'a l'ORD de fonctionner efficacement. Ces problames
 

devront -tre r~solus avant que l'on examine les problimes que soulhvent
 

l'am~lioration de l'efficacitg de logistique et d'exploitation et la
 

collecte de donnges de base sur la production et la commercialisation
 

des r~coltes de produits primaires.
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D. 	 Les principaux probl~mes du marketing national, les politiques de
 
prix et leur incidence sur les programmes de l'ORD
 

Etant donn6 que la plus grande partie de l'exc~dent commercialisable
 

de la region en matiare de cultures de rapport et de cultures vivri~res
 

est 	Ecoule sur des marches ext~rieurs A la region et, dans certains cas,
 

dans 	d'autres pays, il est essentiel que les activit6s de marketing de
 

l'ORD de l'Est soient considr~es dans le cadre des tendances nationales
 

de marketing et des politiques d'exportation, de prix et d'intervention
 

du gouvernement de la Haute-Volta. Les d6cisions de base que prend le
 

gouvernement dans le domaine du d6veloppement rural, de la formation de
 

groupements communautaires et de l'intervention sur le march6 6tabliront
 

les 	limites g~n~rales dans lesquelles l'ORD fonctionnera, tout comme la
 

fixation des prix d'ac I et de vente officiels des cultures de rapport
 

et des cultures vivriares d~finira les possibilit6s 6conomiques des pro­

ducteurs, de I'ORD et du secteur commercial qui peut ou peut ne pas
 

suivre ces orientations de prix. L'importance 6conomique de ces condi­

tions pr6alables se retrouve dans un document de planification du
 

marketing de I'ORD pour cette annie o l trois grands facteurs ind~pendants
 

qui 	limitent les options de I'ORD sont l'objet d'une attention particu­

liare : les capacit~s financi~res et de stockage de 1'OFNACER pour accu­

muler et liquider les stocks, 1'octroi par la BCEAO/BND de fonds de
 

roulement suffisants en temps opportun, et les cours mondiaux des
 

cultures de rapport exportges . Ces facteurs coincident avec la liste 

ci-apras des secteurs de politique nationale qui, A notre avis, auront
 

une influence significative sur les programmes de I'ORD :
 

.	 Iil y a en Haute-Volta un grand nombre d'organisations qui
 

s'occupent de marketing agricole et qui sont souvent plus
 

comp~titives que cooperatives. Dans le domaine de la commer­

cialisation des cgrgales et de la stabilisation des prix,
 

deux 	institutions publiques et une organisation internationale
 

jouent avec les ORD un rSle majeur. L'OFNACER (Office national
 

des 	c~r~ales) est juridiquement responsable des activit6s de
 

ORD de l'Est, "Organisation de la campagne de collecte et de commer­
cialisation des produits du cru (novembre 1975-avril 1976)", p. 7.
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stabilisation des prix cfr~aliers par le jeu de ses opgrations
 

de stockage et de revente et par le canal du transfert de c6­

r~ales des regions exc~dentaires aux r6gions d6ficitaires.
 

En outre, un sous-comit6 special dirig6 par les militaires a
 

6t6 cr6 pour la distribution de livraisons c6rgali~res d'ur­
gence pendant les r~centes ann6es de s6cheresse. Ce sous­

comitg existe encore et poss~de des ressources substantielles
 

en matire de v~hicules et d'installations de stockage qui
 

pourraient etre utilisees A de meilleures fins par I'OFNACER
 

ou les ORD. Enfin, I'OSROI, qui a achet6 et distribu6 de
 

grosses quantit~s de cr6ales en Haute-Volta ainsi que dans
 

d'autres pays du Sahel pendant la s6cheresse, est encore en
 

activitg. L'6quipe de la MSU est notamment arriv~e 1 la
 

conclusion qu'il existe un manque s~rieux de coordination
 

entre les divers groupes et que cela a entrav6 les activit6s
 

de commercialisation des c6r~ales en Haute-Volta. 
De plus,
 

l'absence d'une politique cgrgaliare nationale unifige et
 

d'institutions coordonn6es imposera de s6v~res limites aux
 

programmes de production alimentaire de l'ORD de l'Est et A
 

sa capacitg de participer activement et efficacement A la
 
commercialisation des c6r~ales. 
Le d~roulement des deux der­

niares campagnes d'achat a mis au grand jour cette absence
 

de coordination et ses consequences d~favorables sur l'octroi
 

de credit, la revente, le transfert et le stockage des
 

cgr~ales vivriares.
 

Bien que la situation dans le secteur des cultures de
 

rapport soit meilleure que dans celui des c&r~ales, les pro­

grammes d'achat souffrent encore de l'arrivge tardive des
 

fonds et de l'absence de coordination traditionnelle. Dans
 

le passe, les ORD avaient 6t6 groupfs en une coop6rative
 

semi-officielle afin de renforcer leur pouvoir de n~gociation
 

Bureau des operations de secours dans la region sah6lienne (ONU/FAO).
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collective et d'obtenir des contrats a terme plus favorables
 

avec les exportateurs et les clients 6trangers. Au cours des
 

deux 	derniares r~coltes, ce type d'organisation a 6t6 en
 

grande partie abandonn., chaque ORD se d~brouillant tout seul.
 

2. 	 Le r~sultat le plus frappant de l'absence de coordination au
 

niveau national entre les organismes d'Etat qu. s'occupent du
 

d~veloppement agricole m~rite une attention particuliare (a
 

savoir, l'octroi inopportun de credits pour le financement des
 

programmes d'achat de I'ORD). Nous avons vu que la BND, qui
 

Joue 	le r^le d'un banquier prudent, a retirg des fonds de V'ORD,
 

car celui-ci n'avait pas r~gl certains comptes A cause en
 

grande partie de diff6rends institutionnels. La planification
 

d~taillfe des opgrations d'achat et la confiance de la popula­

tion rurale ont 6t6 toutes deux grodges par cette pratique
 

qu'il devrait ^tre possible d'gliminer sans frais.
 

3. 	 I1 y a trois questions de politique 6troitement liges entre
 

elles qui traitent toutes du degrg d'intervention des ORD
 

sur lea marches agricoles z
 

a) La plus importante est sans aucun doute celle du monopole
 

d'achat des c~r~ales octroyf en 1974 aux ORD et qui a fait
 

l'objet de nombreux d6bats. Les rfsultats pratiques de
 

la campagne d'achat 1974-75 ont 6t6 analysis ici et dans
 

d'autres rapports et il n'est guare necessaire de r6p~ter
 

que les ORD n'ont pas 6t6 capables de remplir avec succas
 

leur role monopolistique. Il est clairement apparu A
 

1'6quipe de la MSU que I'ORD de l'Est n'a ni le personnel
 

ni lee moyens matgriels et financiers necessaires pour
 

gfrer le monopole auquel il a encore juridiquement droit.
 

La politique opfrationnelle de la campagne 1975-76 est
 

avjourd'hui d~nommge monopole de principe, 6tant admis
 

que lee ORD feront la concurrence aux n~gociants priv~s.
 

En fait, de nombreux fonctionnaires ont fait savoir que
 

la politique de monopole reprfsentait le d6sir du gouverne­

ment de jouer un role majeur de stabilisation sur le marchg,
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de prot~ger les intfr-ts des principaux groupes do pro­

ducteurs et de consommateurs contre l'exploitation des
 

prix, et de crier une partie des recettes d'exploitation
 

des ORD.
 

b) 	 Une politique connexe est i'engagement officiel envers
 

la politique d'auto-financement au moyen de laquelle les
 

ORD tirent une partie de leurs recettes d'exploitation
 

par le jeu d'activit6s de commercialisation. Les opinions
 

sont divis6es sur la possibilit6 qu'ont les OR) de pou­

voir exdcuter efficacement cette politique dans un avenir
 

immfidiat i. Les possibilit6s d'auto-financement sont A
 

l'heure actuelle n~gligeables a cause de l'absence d'une
 

politique g~n6rale de commercialisation agricole, de la
 
difficult6 qu'a l'ORD d'obtenir des fonds d'exploitation
 

pour sa campagne d'achat et de la politique de fixation
 

des prix qui no semble gu~re s'appuyer sur une analyse
 

6conomique syst~matique. Outre cette question de facti­

bilit6 pratique, il convient 'en soulever une autre :
 

quelle partie de l'excident agricole ou de la marge b6ng­

ficiaire brute pourrait-on accorder au producteur pour
 

l'aider et l'encourager directement et quelle partie
 

devrait aller A I'ORD pour aider indirectement le pro­

ducteur? II nous faut souligner avec prudence que
 

l'quipe de la MSU appuie pleinement la nature et les
 

activit~s d6centralis6es des ORD ainsi que l'idfe de
 

base qui est d'encourager l'autonomie locale dans le
 

financement et le contr$le du d6veloppement. La ques­

tion 	A laquelle il faut en fait r6pondre est celle de
 

savoir comment fixer les termes do l'6change rural pour
 

promouvoir un d~veloppement optimal. Nous soulevons
 

I y a, par exemple, deux points do vue contradictoires dans le
 
rapport ci-apr;s : USAID, Upper Volta Integrated Rural Development

Project, Washington, D.C., octobre 1974, pp. 2 et 59.
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cette question parce que selon certains arguments bien
 

fondus, la majeure partie de 1'exc~dent agricole devrait
 

etre prise et r~investie par des institutions de moderni­

sation comme les ORD, les cultivateurs non organis~s
 

tendant en effet A "gaspiller" ces avantages dans des
 

activit~s de consommation non productive. Nous estimons
 

que cette question de la division optimale de la marge
 

b~n~ficiaire agricole est une question empirique A la­

quelle il est possible de r~pondre si l'on d~finit
 

soigneusement les objectifs du d6veloppement et si Von
 

collecte les donn6es n~cessaires.
 

c) 	 A la base de la viabilitg des politiques de monopole
 

d'achat et d'auto-financement se trouve le problame de
 

la fixation des prix agricoles pour r6pondre A des fins
 

multiples. 
 L'idgal serait d'avoir pour les cultures de
 

rapport et les cultures vivri res des prix officiels qui
 

offrent aux producteurs des stimulants acceptables par
 

les consommateurs et donnent A l'OP 
 tine marge couvrant
 

largement ses frais de commercialisation. Les difficult s
 

qu'il y a de trouver ces "prix parfaits" devraient imm6­

diatement sauter aux yeux. Toutefois, nous estimons
 

qu'avec une description claire des objectifs de d6veloppe­

ment et une meilleure base d'information, il devrait ^tre
 

possible d'6noncer quelques-unes des consequences de
 

l'adoption de prix officiels diff6rents. Les responsables
 

de politique doivent souvent prendre des d6cisions sur la
 

base de donn6es insuffisantes ou caduques. Les recherches
 

appliqu6es propos6es pour I'ORD de l'Est devraient contri­

buer A r~soudre ce probl~me en Haute-Volta.
 

lVoir, par exemple, Gerald Helleiner, Peasant Ariculture Government
 
and Economic Growth in Nigeria, Richard Irvin, 1966; 
et USAIT), Development

Assistance Program: 
 U1pper Volta and Niger, Washington, D.C., mars 1975.
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4. La capacitg qu'ont les institutions de d6veloppement rural de
 

la Haute-Volta d'exploiter de nouveaux d~bouch6s sur les mar­

ch~s intgrieurs et ext~rieurs est un dffi majeur lanc6 aux
 

responsables de la politique et aux chercheurs. Nombreux sont
 

les exemples mals nous nous contenterons d'en donner deux.
 

Premi~rement, le Comit6 multidonateur pour l'aide alimentaire
 

au Niger a estimg que ce pays connaltra en 1976 un "d~ficit"
 

c~r~alier de 108.000 tonnes m~triques. Le d~ficit projet6
 

porte sur des quantit6s consid~rables de c~r~ales pour consti­

tuer des r6serves d'urgence et des magasins de senence, etc.'
 
Par contraste, la r~colte de 1975 en Haute-Volta s'est vrai­

semblablement sold~e par un exc~dent c~rialier qui, ajout6
 

aux stocks actuels de l'Etat, devrait permettre A la Haute-


Volta d'exporter assez facilement 10.000 tonnes au moins au
 

Niger. Le prix officiel d'achat des c6r~ales pour la campagne
 

1975-76 est de 18 francs CFA le kilo en Haute-Volta contre
 

25 francs CFA le kilo au Niger. Ii 6tait de 12 A 15 francs CFA
 

le kilo en Haute-Volta en d~cembre 1975. C'est pourquoi il
 

est fort possible que la Haute-Volta et en particulier lee
 

agriculteurs de Gourma puissent tirer parti de la vente de
 

5.000 A 10.000 tonnes de c~r~ales au Niger. BieLa qu'il soit
 

n~cessaire de collecter des donnges plus pr6cises sur l'offre
 

et la demande des c~r~ales en Haute-Volta (comme, par exemple,
 

sur les r6serves de c~r6ales au niveau de l'exploitation agri­

cole), la possibilit6 qu'a ce pays de devenir exportateur de
 

c~r6ales a d'importantes consequences pour l'ORD de l'Est.
 

Si la Haute-Volta n'exporte pas ou ne trouve pas d'autres
 

emplois profitables pour see c~r~ales, il est possible que
 

les prix obtenus par les cultivateurs de Gourma tombent A
 

10 ou 12 francs CFA le kilo, prix qui limiteraient s~rieuse­

ment l'introduction de l'actuel paquet technique de semences
 

am6lior~es et de mcanisation a traction animale dans I'ORD
 

de l'Est.
 

IPNUD/Rgpublique du Niger, "Rapport provisoire de la mission d'6va­
luation FAO (OSRO), campagne agricole 1975", Niamey, 29 octobre­
8 novembre 1975.
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Une deuxi.me possibilit6 d'exploitation commerciale pro­

fitable fait intervenir la production, le stockage, le transport
 
et l'exportation d'un certain nombre de varift~s de ni~b6 culti­

vees dans la r6gion de l'Est. On ne poss~de gu~re de d~tails
 

sur la quantitg de nigb6 produite, la demande et les possibili­

t6s de stockage A long terme. Nous savons par contre que le
 

prix d'un sac de 100 kilos passe normalement de quelque 1.600­
1.800 francs CFA le sac A 4.000 francs CFA le sac ou davantage
 

sur une p~riode de six mois, que d'assez grosses quantit~s sont
 
export~es vers le nord du Togo et le Dahomey, et qu'il est pos­

sible d'en enpecher linfestation par des insectes en stockant 
dans des sacs en plastique 6tanche . Hormis cela, on ne sait 

pas grand-chose de l'gconomique de la production et de la com­

mercialisation du ni6b6 en Haute-Volta2 .
 

Outre le d~veloppement des march6s d'exportation vers
 
d'autres parties de la Haute-Volta et des pays voisins, les
 

possibilit~s d'investissement dans des industries inter­

m6diaires de transformation agricole de la r~gion de l'Est
 

ainsi que dans de petites usines de fabrication d'huile d'ara­

chide brute, de tourteaux et de beurre de karit6 devraient
 

etre 6tudi6es. Ces propositions et d'autres propositions
 

provisoires de d~veloppement des march~s sont n6es des entre­

tiens qu'a eu l'6quipe de la MSU avec des fonctionnaires et
 

encadreurs de l'ORD, des agriculteurs, d'autres experts,
 

IDes recherches ont actuellement lieu sur cette technique dans
 
l'ORD de Koupela en Haute-Volta.
 

211 est estim6 que le Niger exportera 50.000 tonnes de nigb6 au
 
Nig~ria du Nord en 1976. Pour une 6tude plus d~taillde sur le ni~bg au
 
Niggria, voir le projet de l'IITA, "The Economics of Cowpea Production
 
in Nigeria", par D.J. Nangju et J.C. Flinn, IITA, Ibadan, Nigfria. 
De
 
plus, un 6tudiant nigerian qui prepare un doctorat en 6conomie agraire

A Cornell - Nathaniel Ejiga - effectue actuellement des recherches sur
 
"The Economics of Cowpea Production and Marketing in Northern Nigeria".
 
Ses recherches seront achev~es en 1977.
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ainsi que de brefs s6Jours dans des r~gions de production
 

agricole avoisinantes du B6nin et du Niger. Elles sont r6­
sum6es dans le tableau ci-apras et doivent atre consid~r6es
 

dans une large mesure sp6culatives.
 

5. 	 La formation de groupements villageois et de cooperatives est,
 

comme nous l'avons vu, une des pierres angulaires de l'ORD et
 
de la strat~gie nationale du d~veloppement rural. Un des prin­

cipaux probl~mes que doit r6soudre I'ORD est celui de la cana­

lisation des aspects des divers programmes vers des activit~s
 

de d6veloppement communautaire entreprises localement. L'ex­

p6rience acquise en Afrique montre que la simple commercialisa­

tion des facteurs et des produits est souvent une des activitis
 

1
initiales les plus fructueuses pour ces groupes et cette conclu­

sion est corrobor~e par les r6sultats pr6liminaires de l'ORD
 

de l'Est. Aujourd'hui, il est indispensable de renforcer les
 

premiers succ~s de commercialisation et autres activit6s de
 

d~veloppement communautaire en prenant des mesures de politique
 

qui encourageront la participation locale, la s6lection par le
 

peuple d'activit6s de d~veloppement, et qui fourniront des
 

stimulants f des besoins vitaux tels que les travaux publics
 

et l'accroissement de la production agricole.
 

E. 	 Besoin de recherches appliguges : Am6lioration des donnges n~cessaires
 
A la mise en oeuvre et a 
la planification des programmes de commercialisation
 

Pour 	am~liorer le f'ictionnement des programmes actuels de commer­

cialisation ainsi que l'identification et l'exploitation de nouveaux d6­

bouch~s de march6, il faut entreprendre ies recherches appliqu6es et pra­

tiques qui fourniront le minimum de donn6es nCcessaires. Toutefois, les
 
besoins de donn~es sont diff6rents pour la r6alisation de ces deux
 
objectifs. Pour amzliorer l'administration des programmes en cours, la
 

majeure partie des donn6es n6cessaires peut atre obtenue aux si~ges des
 

IUma Lele, The Design of Rural Development: Lessons from Africa,
 
Johns Hopkins, 1975, chapitre 6.
 



Tableau 3. Dabouchas eventuels de march& pour lea criales cultivies dane l'ORD do lwEst en Haute-Volta 

Cirlale 
 Aire de production Posslbilitis de marchi 
 Jutres couentaire8
 

Cultures vivriares
 

A. Mil 	 ORD tout entier - Exportation possible vers des pays voisns 
B. Sorgho 	 ORD tout antler - Possibilit~s d'exportation
 

- L'utilisation du sorgho rouge dane la biare
 
traditionnelle dolt ;tre 6tudie
 

C. Hats 	 Ragions mud de V'ORD - Complanents alimentaires
 

- Production de blire dans une nouvelle 
brasserie A Ouagadougou? 

D. NlMbI 	 R~gions mud et est - Marchis d'exportatlon et marchs intrieurs 
 - On ne salt pas grand-chose de !a co-erciali­
de l'ORD 
 sation et du atockage de cecte cu:.4rc
 

- La valeur nutritionnelle des varil:s de
 
cette culture et lea priferences des caosoa­
mateurs en 1 natlre devralenc Ztre ;tudaes


E. Pois de terra 
 - D'autrea informations sont nacessaires
 
F. 	Ignames nlgion frontallre mud - Int6ressantes posstbllltfs de contrats avec
 

de l'OD 
 de gros consommateurs institutionnels cooe
 
lea icoles, et ventes normales our lea marchs.,
 
en particuller a Ouagadougou
 

G. Lgunes et 	 Tous lea secteurs de VORD - Oignons de la r~glon de Dakiri - L'expirience Kongoussl devrait itre
fruits ont un potentiel - Production Irrigule des l~gumes 
 soignaus-ment Studife
 

Cultures de rapport
 

H. Arachides 	 Tous les secteurs mais 
 - Transformation de l'huile brute - Les prix de l'huile sont assez int;:rassants
 
en particulier la riglon
 
de Bo[andZ
 

I. 	Sisame Tous lea secteurs mais - Exportations - Situation des cours mondiaux
 
en partlculier le secteur
 
de Bogandk
 

J. Coton 	 Partle mud de I'ORD - Nouvel organisme public de commercializatlon - Coulet d'6tranglement en matiare de 
du coton main-d 'oeuvrre 

K. Noix de karit ­ - Culture sauvage qui lilmite la production 
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ORD 	(capacitg de tranaport par camion, effectifs, ampleur et restric­
tions budg~taires, etc.), tandis que le reste peut l'Ztre en perfec­

tionnant les procedures existantes de rapport des encadreurs, des sous­
secteurs et des secteurs. Chaque chef de sous-secteur, par exemple, dolt
 
preparer un Rapport mensuel qui contient des informations sur les prix
 
du march6 ainsi que sur les quantit~s de produits achet~s et de facteurs
 
fournis aux agriculteurs. Cela, conjugu6 5 la modification des docu­
ments de planification d6ja utiliss et l'introduction d'un systame
 
propos6 de communications/rapports radio procurerait vraisemblablement
 

un nombre de donn6es suffisant pour am~liorer consid6rablement l'effi­

cacit6 d'exploitation du syst~me actuel.
 

Les donnges n~cessaires pour identifier et exploiter efficacement
 
de nouveaux d~bouch6s ou des d6bouch6s am6lior6s et pour stimuler une
 
plus grande participation de l'ORD aux nouvelles activit6s de commercia­
lisation sont plus complexes en raison de l'absence d'une compr~hension
 

scientifique d6taille des activit~s de commercialisation traditionnelles
 

et privges, de la r6action des cultivateurs aux fluctuations des prix,
 
du type et de la quantit de produits stocks sur place, etc. En consg­
quence, il est n6cessaire d'entreprendre des recherches appliquges pour
 
assembler des informations sur le fonctionnement des systimes actuels de
 
commercialisation. Outre les donnges relatives au prix, au volume et A
 
un nombre limit6 d'autres variables qui seraient rassembl~es dans le
 
temps, des techniques d'enqu-te par sondage seront requises pour obtenir
 

des informations plus d6taillges sur le syst~me de marchg. 
 Avant de
 
proc~der A une 6num6ration complte des categories de donnges A rassem­

bler et des analyses A effectuer, il faudra connaltre les caract~ristiques
 

des 6tudes de marchg effectuges en des endroits repr6sentatifs de l'ORD
 
de l'Est. 
 Toutefois, les principaux objectifs de ces "recherches appli­
qu~es" devraient -tre d'avoir une comprehension fondamentale et d6tail­

le des composantes ci-apr~s du systame de commercialisation :
 
1. 	 Une description des syst~mes de commercialisation des prin­

cipales cultures vivri~res et de rapport, y compris le
 

nombre et le type de participants, la nature des circuits
 

du march6, les institutions locales et les structures
 

culturales.
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2. 	 La nature Ct la structure Ciconomirluo dhes sysLt -ies d' iiarch5 

qui lient les producteurs villa-eoLs de cultures vivri~res 

et de rapport nux grands groupes de cnnsormateurs alirmcntaires 

urbains, aux principaux acheteurs de cultures de rapport 

(exportateurs, transformateurs, usagers industriels, etc.) 

et aux march6s 6ventuels dans les pays voisins. 

3. 	 L'ampleur de 1'exc6dent cononercialisable de la production ali­

mentaire pour les diff6rentes r6gions, cultures et structures 

familiales. Selon les estimations faites pour toute la Haute-

Volta, le pourcentage de la production vivri~re qui atteint le 

march6 varie entre 10 et 15 pour 100 d'une part et entre 20 

et 30 pour 100 d'autre part1 . La r6gion que couvre l'OP)D de 

l'Est est normalement consid6rc comme un exportateur net de 

cereales. Ces pourcentages d'exc~dent sont-ils plus 6levds 

dans certaines r6gions de Gourma? La r6ponse A cette question 

nous aidera A estimer le montant de la production 6ventuellement 

disponible pour les campagnes de commercialisation mais servirait 

6galement A calculer les besoins r gionaux et sous-r6gionaux des 

stocks r6gulateurs et des stocks d'urgence de cfrtales. 

4. 	 Les marges b6n~ficiaires brutes en divers points des circuits
 

de commercialisation et leurs rapports avec les co-its de com­

mercialisation, y compris des facteurs tels que les risques
 

que courent le, participants au marchG. Ces donn6es permettront
 

de savoir si les interm6diaires sont des exploiteurs, et contri­

bueront A isoler des interventions sp~cifiques de l'ORD pour
 

r~duire les marges. Ii est essentiel que les donn~es relatives
 

aux coflts soient rassembl~es de mani~re A ce qu'elles puissent
 

etre "affect~es" ; la commercialisation d'une culture spCci­

fique, d'une r~gion donn6e 5 son consommateur rural ou urbain
 

1Ces chiffres 6taient mentionnes respectiveient dans J.A. Becker,
 
An Analysis and Forecast of Cere-ls Availability in the Sahelian Entente
 
States of West Africa, USAID, Washington, janvier 1974 et USAID, Upper
 
Volta Integrated Rural Development Project, Washington, octobre 1974
 
(la communication sur le projet de V'ORD de l'Est).
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final. C'est alors seulement que 1'on petit d6terminer avec
 

exactitude l'ampleur des marges du march6, que ce soit pour
 

des interm~diaires priv~s ou publics.
 

5. La nature du stockage commercial privi et sur place, en
 

particulier du stockage des cereales et de produits plus p~ris­

sables comme les nigbgs et autres types de haricot. Ii est
 

souvent dit qu'en temps normal, les agriculteurs stockeront
 

outre les c6r6ales r6servges aux semences, une certaine quan­

titi de c~r6ales qu'utilisera la famille pendant un i deux ans.
 

Dans quelle mesure cela est-il vrai pour tous les secteurs de
 

I'ORD de l'Est? Quels sont les cotts du stockage traditionnel
 

commercial et A la ferme, en particulier les pertes par campagne?
 

Ces donn~es permettraient de r~pondre 1 quelques questions de
 

base stir le rendement 6conomique d'autres types de stockage
 

au niveau de la ferme et du village et sur la mesure dans la­

quelle les coats du stockage sont responsables des fluctuations
 

saisonni~res des prix.
 

Deux grandes questions peuvent -tre rfsolues par des 6tudes de marchi
 

au micro-niveau. L'une est la comprehension syst6matique de l'interd6pen­

dance des d6cisions prises par l'agriculteur en mati~re de production et de
 

commercialisation. Quels types de d6bouch6 a-t-il et comment y r6agit-il?
 

L'autre est celle qui consiste A pouvoir 4valuer le degr d'int6gration,
 

de comp~titivitC et d'efficacit6 des divers syst~mes de commercialisation.
 

Toutes deux devraient fournir des orientations A I'ORD dans le choix des
 

strat6gies d'intervention sur le marchg qui contribueront A la r~alisation
 

des multiples objectifs que repr6sente l'accroissement de la production,
 

du revenu des consommateurs, de l'efficacit6 de la commercialisation et
 

du capital d'exploitation de I'ORD. De r6cents travaux stir la commercia­

lisation et le stockage des c6r~ales dans le nord du Nig6ria font ressortir
 

les possibilitgs qu'a ce type de recherches appliquges pour am~liorer les
 

systmes actuels de commercialisation et pour faire des propositions
 

d'intervention sur le march60 .
 

1Voir en particulier 1.1. Hays, The Marketing and Storage of Food
 
Grains in Northern Nigeria, Samaru Miscellaneous Paper 50, Institute for
 
Agricultural Research, Samaru, Ahmadu Bello University, Zaria, Nigeria,
 
1975.
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Ii convient de souligner une fois encore que les donnC-es n6cessaires
 
pour renforcer les presentes activitgs de commercialisation de 1'ORD
 
devraient faire partie int6grante dtun plan g6n6ral de recherches socio­
6conomiques appliqu6es.
 

Si les programmes de collecte des statistiques agricoles sont ap­

prouv~s pour la region de l'Est, il serait imprieux de les coordonner
 
avec des recherches sur le march6.
 

F. 	 Recommandations
 

On trouvera ci-aprs une s~rie d'activitbs proposres pour la mise
 
au point de programmes de commercialisation dans 1'01D de l'Est :
 

1. 
 Rgaction rapide de 1'ORD aux decisions nationales de marketing
 
et de politique financi~re
 

Des campagnes de commercialisation de 1974-75 et 1975-76
 
il faut tirer une importante leqon, 
a savoir que les declsions
 
prises quant A la politique nationale de march6 et A la dispo­
nibilit& des fonds de roulement l'ont souvent 6t6 au dernier mo­
ment et ont rendu tr~s difficile l'ex~cution du progranme pla­
nifi6 au niveau de l'ORD. 
L'ORD, avec l'aide de l'assistance
 

technique disponible, devrait essayer d'incorporer sa planifi­
cation d'urgence dans ses campagnes de conmercialisation
 

projet6es. 
 Ii devrait veiller a ce que des activit6s priori­

taires et/ou A rendement 61ev6 puissent se poursuivre m~me si
 
l'ampleur de la campagne g6n~rale doit -tre r6duite. 
Ii est
 
manifeste que la perturbation des campagnes d'achat est 
tr~s
 
on~reuse pour I'ORD tant en 
termes financiers qu'en termes
 
d'appui des agriculteurs de la region. 
Ce type de planification
 
d'urgence devrait 
-tre fait trLs soigneusenent afin de miniiniser
 
les risques financiers 6ventuels mais il devrait etre possible
 

d'am61iorer les "r6sultats" du fonds de roulement des deux
 

derni~res campagnes.
 

2. 	 Rationalisation et amelioration de la gestion du marketing,
 
de la logistique et des activit6s financiires
 

Ii est indispensable que les activit6s de commercialisa­

tion de I'ORD atteignent au moins leur scuil de rentabilit6 et
 
que le cr6dIt octroy6 pour une campagne d'achat donn6e soit
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rembours6 a la date voulue. 
 II est possible de satisfaire
 
une partie de cette "garantie" en recourant ! une planification
 
d'urgence comme nous 
l'avons expliqu6 bri~ivement ci-dessus.
 
Une autre fagon d'accroltre l'efficacit6 est de procder a
 
une 6tude syst~matique de la structure op6ratLonnelle du pro­
gramme de marketing. 
Cette proc6dure pourrait commencer en
 
d6crivant simplement le fonctionnement effectif des programmes
 
de commercialisation, de la planification initiale A la livrai­
son finale des produits et aux comptes. Une Lois documentges,
 
ces activit6s pourralent etre mises en graphique et analysees
 
avec des recomandations visant a l'6limination des goulets
 
d'tranglement dont souffrent les structures et procedures
 
operationnelles, et A la simplification des proc6dures de
 
comptabilit6 et d'administration financiarel. 
 Cela permettrait
 
6galement d'exercer un contr$le plus 6troit sur la capacit6
 
marginale d'auto-financement du syst~me et le transfert 6ven­
tuel de ressources a des regions o 
l'activit6 commerciale
 
est plusintense et ot l'intervention de I'ORD risque de s'av6­
rer plus grande. 
Cetce analyse des activit6s commerciales de
 
I'ORD devrait se faire avec 
la participation sans r6serve du
 
personnel d'assistance technique et de I'ORD et elle pourrait
 
etre rendue plus facile au moment critique par les services
 
d'un consultant en analyse des op6rations.
 

La capacit6 et le fonctionnement du systame actuel de
 
livraison des facteurs doivent etre 6tudi6s et 
6valugs de
 
concert avec 
la capacit6 de commercialisation des produits.
 

II serait bon de concevoir de meilleurs moyens d'6valuer
 
les futures demandes de facteurs qui achemineront les demandes
 
des cultivateurs au niveau directeur de I'ORD. 
 Le tout dolt
 

Ipour une bonne 6tude des types d'activit~s pratiques d'am6lioration
du marchi, voir Harrison, K. et al., Improving Food Marketing Systems in
Developing Countries: Experiences from Latin America, Research Report

No. 6, Latin American Studies Center, Michigan State University, 1974.
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etre 	soigneusement coordonn6 avec 1'expansion de nouvelles
 

pratiques techniques et avec les systEines de vulgarisation
 

et d'ducation rurales.
 

3. 	 Creation de nouveaux ddbouch~s de march6 : Renforcement de
 
la demande effective
 

La creation de nouveaux march6s est essentielle pour la
 

croissance A long terme et le succ~s de l'ORD et elle doit
 
etre coordonn6e avec la mise au point de nouvelles techniques
 

de production et d'activit~s de vulgarisation. Ce qu'il faut
 

ici, c'est 6!aborer une strat~gie g6n6rale qui sera utilis~e
 
dans l'identification, 1'6valuation et la cr6ation de ces nou­

veaux march6s. Le probl~me devrait -tre abord6 tant du point
 
de vue de la production que de la commercialisation. Une
 

nouvelle culture ou une culture en expansion doit pouvoir
 

s'imbriquer dans une exploitation module r~aliste. L'agricul­

teur doit pouvoir incorporer cette culture ' son syst~me de
 
production tout en satisfaisant les besoins alimentaires de
 
subsistance et en maintenant les risques 5 un niveau tol6rable.
 

Une vaste gamme de m6canismes de coordination du march6
 

tels que l'embauche, l'utilisation des cooperatives et le mar­

chandage devrait etre considere pour attgnuer les risques que
 
courent les participants au circuit commercial, afin d'inten­

sifier les efforts de l'ORD et de promouvoir de nouveaux sys­
tames rentables de polyculture dans la region de Gourma. Une
 

liste de d~bouch6s 6ventuels A 6tudier a 6t6 pr6sent6e dans
 

la section pr6c~dente.
 

4. 	 Entreprendre des 6tudes de base 
sur les systames de marketing

actuels des cultures de rapport eL des cultures vivriires et
 
sur la collecte p6riodique d'informations de march6
 

Il est indispensable de chercher A mieux comprendre les
 
systames de march6 traditionnels, assise meme de l'an6lioration
 

du programme de commercialisation de l'OPD de l'Est. 
 Trois
 

grandes activit6s devraient 8tre entreprises aussi rapidement
 

que possible. 
En premier lieu, il faudrait rassembler dans le
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d6tail les prix du march, les estimations de 1'exc6dent commer­
cialisable et des quantit~s commercialisges, etc., et ce vrai­
semblablement en restructurant le Rapport mensuel que r~digent
 
l'encadreur et le chef de sous-secteur. 
Pour pouvoir transmettre
 
rapidement ces informations au personnel de l'ORD, il faudra
 
mettre au point un syst~me propre a enregistrer, calculer et
 
analyser ces donn6es tandis que des rapports trimestriels de
 
donn~es de base devraient 
-tre suivis de rapports mensuels au
 
fur et a mesure que la qualitg du personnel s'am6liore. En
 
deuxi~me lieu, il faudrait choisir une 6quipe d'enqueteurs et
 
de superviseurs, la former aux techniques d'entrevue de base
 
et lui faire rassembler des donn6es sur les flux de pro­
duits, le nombre des participants, les prix et la destination
 

de diverses cultures de rapport et cultures vivri~res. La
 
s~lection des zones A 6tudier exhaustivement - dans le domaine
 
de la micro-production comme de la commercialisation - devrait
 
etre faite de mani~re A pouvoir obtenir un 6chantillon reprG­
sentatif des principales zones 6 cologiques et culturales de la
 
r6gion et r6pondre au besoin d'informations des zones 
inten­
sives de l'USAID ainsi qu'A la strat6gie g6n6rale de d~veloppe­
ment de l'ORD. En troisiame lieu, au fur et 
a mesure que les
 
donn~es renforcent les connaissances de base que l'on a des
 
circuits et du comportement des march~s, une s6rie d'indicateurs
 
socio-6conomigues simples de changement devrait ^tre 6tablie.
 

Le principal point ici est que les besoins de donn6es et les
 
co-ts de ces indicateurs devraient permettre dans la mesure
 
du possible de fournir une 6valuation utile des changements
 

du syst~ime de marchg et de faire une 6valuation des activit~s
 

d'aide extgrieure et de I'ORD.
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IV. PRODUCTION AGRICOLE
 

A. Introduction
 

Li principale caract6ristique de l'agriculture dans la r6gion de
 

l'Est eat son h~t6rognit6. Le niveau des pr6cipitations varie de
 

500 mm par an dans le nord A 1.200 mm dans le sud. Le mil et l'arachide,
 

qui r6sistent bien aux s~cheresse A cycle court, sont cultiv~s dans le
 

nord tandis que les plantes sarcl~es, le mals et les sorghos A plus long
 

cycle pr~dominent dans les regions plus humides du sud. Vu la diversi­

t6 des conditions 6conomiques et physiques, l'6quipe de la MSU fait
 

sienne la recommandation de la mission Stacy, A savoir qu'il serait bon
 

d'6laborer un ensemble de production am~lior~e pour chacune des quatre
 

zones intensives : Fada I, Fada II, Bogand6 et Diapaga.
 

B. Situation actuelle
 

Le tableau ci-apr~s s'efforce de d~crire, dans ses grandes lignes
 

du moins, la distribution des exploitations, des terres et de la popula­

tion agricoles. La forte variabilitg des estimations relatives aux
 

terres agricoles rend les rapports qui apparaissent au tableau 4 assez
 

suspects, ce qui est in6vitable lorsqu'on d6compose les donn~es r~gio­

nales pour obtenir des estimations de l'organisation et des pratiques
 

agricoles au niveau de l'exploitation. La seule enquete A ce niveau
 

dont la mission de la MSU a entendu parler est celle qu'a effectu6e en
 

1975 la SAED dans les sous-secteurs de Namounou et Diabo. Cette en­

qu~te a 6tg r~alisge pour I'USAID et I'ORD de l'Est1 . Les estimations
 

relatives A la taille des exploitations dans ces sous-secteurs sont
 

tr~s diff6rentes des estimations qui figurent au tableau 4. Dans son
 

6tude de 19752, la SAED estime la taille des exploitations a 4,2 hec­

tares, alors que dans son 6tude de 1974, elle avait estim6 la taille
 

1SAED, Conditions de diffusion du cr6dit agricole et de mise en
 
oeuvre d'activit~s communautaires dans le ressort del'ORD de l'Est
 
Fada N'Gourma : sous-secteurs de Namounou et Diabo, Ouagadougou,
 
septembre 1975.
 

2La SAED n'a eu ni le temps ni les ressources n6cessaires pour

mesurer les champs afin d'6valuer la taille des exploitations. Elle a
 
estim6 la superficie cultiv~e en multipliant le montant des semences
 
utilis~es par un coefficient fixe (c'est-A-dire, 7,5 kilos de semences
 
par hectare de sorgho).
 



Tableau 4. Exploitations, terres et pupulation agricole dans l'ORD de l'Est, 1974
 

Secteur Superficie cultiv6e (ha) 
Nombre d'exploitations ha/exploitation Pop./exploitation ha/population
 

ORD I 
 SAED 2 ORD SAED ORD SAED ORD SAED ORD SAED
 

Fada I 50.825 45.542 7.626 5.245 6,6 
 8,6 10,4 12,5 0,63 0,66
 

Fada II 57.910 34.198 3.938 5.426 14,7 
 6,3 17,2 11,3 0,85 0,56
 

Bogand6 81.193 41.646 
 6.692 4.738 12,1 
 8,8 13,3 15,4 0,91 0,57
 

Diapaga 154.868 35.228 4.691 6.523 
 33,0 5,4 16,5 13,0 
 2,00 0,41
 

Total
 
ORD 334.796 156.614 22.947 22.464 
 15,0 7,0 13,6 12,7 
 1,10 0,55
 

IORD ae l'Est, Programme d'activit~s Campagne 1975-76, Fada, avril 1975.
 

2SAED, Etudes d'un programme r~gional de d~veloppement rural de la R~gion de l'Est Fada, juin 1974.
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moyenne A 7 hectares pour la r6gion, A 5,4 hectares pour le secteur de
 
Diapaga (Namounou) et A 6,3 hectares pour Fada 
T (Diabo). Les visites
 
sur le terrain faites par les membres de 1'6quipe de Is MSIJ confirment
 
ces estimations moins 6levges. Dans le sous-secteur de Diabo, l'agent
 
local de l'unit6 d'encadrement de Tanga travaille avec 33 agriculteurs
 
qui cultivent ensemble 7,36 hectares de coton, 20,06 hectares d'arachides,
 
106,08 hectares de mil et de sorgho, 12 hectares de mats, 1,4 hectares
 
de riz et 1,785 hectares de soya. 
 La taille moyenne de ces 33 exploita­
tions est de 4,50 hectares. Les entretiens qu'ont eus les membres de
 
l'6quipe avec des agriculteurs et des encadreurs dans d'autres sous­
secteurs viennent aussi corroburer officieusement ces estimations.
 
Toutefois, l'analyse et la planification de la production agricole au
 
niveau de l'exploitation ne peuvent se 
faire sur une base de donn6es
 

aussi faible.
 

Les mils et les sorghos blancs sont les principales cultures de Is
 
r6gion. Comme pr~vu, l'arachide occupe une place importante dans le sec­
teur de Bogand6 qui fournit 22 pour 100 de la production du pays. Les
 
deux secteurs du nord, Bogand6 et Fada I, assurent 75 pour 100 de la pro­
duction arachidi~re de la region. La production de riz et de nigb6 est
 
concentr6e dans les deux secteurs sud, Diapaga et Fada II. 
 Une petite
 
quantit6 de coton est cultiv~e, principalement dans le secteur de Diapaga
 
oil la CFDT 6tait tr~s active. 
On ne dispose d'aucune information sur
 
l'importance de la production d'ignames dans la partie sud-est de la
 
r~gion. 
Les arachides sont la seule culture commerciale d'importance de
 
la r~gion 1.
 La region de l'est est un producteur exc~dentaire de cul­
tures vivrires. L'ampleur de l'exc~dent commercialisable n'est pas
 

connu.
 

Le programme de vulgarisation de l'ORD de l'Est encourage l'adop­

tion d'un ensemble, et notamment le recours A de meilleures vari6t~s, au
 
semis en ligne et aux fumures mingrales. En 1974, les 43 encadreurs
 

IL'enqu-te r6alis6e en 1975 par la SAED dans les sous-secteurs de
 
Namounou et de Diabo a fait ressortir que moins de 0,2 hectare d'une
 
exploitation moyenne 6tait consacr6 A la culture de rapport.
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locaux aidaient 1.575 exploitations agricoles, soit sept pour cent
 
(7 pour 100) du nombre total des exploitations de la r6gion et 37 pour 100
 
environ par encadreur. Les chiffres de l'ORD qui apparaissent au tableau 5
 
t~moignent de l'incidence limitge des services d'encadrement sur l'agricul­

ture dans la rfgion.
 

L'emploi d'animaux de trait eat considrg comme le principal instru­
ment d'une production agricole accrue dans la r6gion. 
A ce jour, la trac­
tion animale a eu une histoire bigarr6e. Les ORD, Maurice Colas, lea mis­
sionnaires protestants et catholiques et lea Fr6res des hommes ont intro­
duit et diss~min6 ces dix dernires annges une vaste gamme de mat6riels
 
d'animaux de trait dans diff6rentes r6gions. D'apras les donn~es dispo­

nibles, 463 houes, charrues asines et charrues bovines ainsi que 270 char­
rettes avaient 6t6 distribuges au ier janvier 1974' , En 1975, 282 jeux
 
de materiel pour ines, 7 charrues bovines et 
50 charrettes avaient 6t6
 
remises aux agriculteurs2 . L'6quipe de la MSU a vu de nombreux exemples
 

de materiel abandonn6. Pour l'unit6 d'encadrement de Logoubou, 8 des 10
 
charrues asines n'6taient pas utilis6es car elles n'avaient pas de pointes.
 
Il eat difficile d'6valuer l'ampleur de cette non-utilisation mais il
 

semble qu'elle soit considerable.
 

Avec les facteurs de I'USAID et de l'ONU/FAO, I'ORD aura maintenant
 
la liquidit6 financiare, le mat~riel, le personnel et l'expertise technique
 
n~cessaires pour entreprendre une vaste campagne de production agricole
 
dans la region. L'unit6 de production de base dans la r~gion eat l'exploi­
tation familiale3
 . Toutefois, il faut se rappeler que l'exploitation
 

familiale eat simultan6ment une unitg de production, de transformation,
 
de commercialisation et de consommation. 
Cette interd6pendance sera sou­
lign~e dans l'6tude qui suit d'un certain nombre de problkmes .ajeurs
 
qui ont trait A l'6laboration et A l'ex~cution d'un programme intggrg
 

pour la transformation de l'agriculture dans 1'ORD.
 

IORD de VEst, Rapport annuel 1974, Fada, mai 1975. 
N.B. Les chiffres
 
1974 du programme d'activit~s, campagne 1975-76, avril 1975, sont tr~s dif­
f~rents des chiffres contenus dans le rapport annuel.
 

2Les chiffres de 1975 ont 6t6 transmis par un comptable de I'ORD.

3Par exploitation familiale, on entend ici un groupe de personnes
vivant sur la meme concession.
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Tableau 5. ORD de 1'Eat : l'ratiques agricoles am-1liors par secteur, 1974 

Secteur Exploitations Terres agricoles % du total
 
supervis~es supervis~es 
 terres agricoles
 

Fada I 610 591 1,2

Fada II 490 
 1.227 3,5

Bogand6 224 
 686 1,6

Diapaga 251 
 809 2,3
 

Total 1.575 
 3.313 2,1
 

Secteur Labour 
 % des terres % du total
 
m6canique (ha) agricoles supervis6es terres agricoles
 

Fada I 114 
 19,3 0,2

Fada II 647 
 52,7 1,9

Bogand6 165 
 24,1 0,4

Diapaga 
 112 13,8 0,3
 
Total 1.038 31,3 
 0,6
 

Secteur Semences % des terres 
 % du total
 
s~lectionn6es (ha) agricoles supervis6es 
 terres agricoles
 

Fada I 190 
 32,1 0,4

Fada II 285 
 23,2 0,8

Bogandg 
 224 32,7 0,5

Diapaga 120 
 14,8 0,3
 
Total 
 819 24,7 0,5
 

Secteur Semis 
en % des terres % du total
 
lignes (ha)' agricoles supervis6es terres agricoles
 

Fada I 3.463 585,9 
 7,6

Fada II 
 478 39,0 1,4

Bogand6 882 
 128,6 2,1

Diapaga 69 
 8,5 0.1
 

Total 4.892 
 147,6 3,1
 

Secteur Fumures % des terres 
 % du total
 
min6rales (ha) agricoles supervis6es terres agricoles
 

Fada I 
 7 1,2 0,02

Fada II 
 22 1,8 0,06

Bogandg 23 
 3,4 0,06

Diapaga 1 
 011 0,003
 
Total 53 
 1,6 0,003
 

Source : ORD de l'Est, Rapport annuel 1974, mai 1975.
 

1Un grand nombre d'hectares ensemenc6s 
en lignes droites peut signifier 
que dans certaines r~gions les techniques traditionnelles des semis en lignes
droites ont 6t6 compt~es comhe "semis en lignes". Cela ne signifie pas que
l'espacement recommandg des poquets est respect6, ce qui est la principale
 
raison des semis en lignes.
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C. Principales questions
 

1. Absence d'un ensemble de production rentable
 
Sur la base des donnges disponibles, l'quipe de la MSU conclut que
 

l'ORD n'a pas 
encore un ensemble de production rentable pour accorder aux
 
petits exploitants les prix officiels des cgr6ales. 
 C'est pourquoi il
 
est dangereux d'investir outre mesure dans lea activit~s de vulgarisation,
 
de logistique et d'administration par rapport aux investissements n6ces­
saires pour mettre au point un ensemble technique rentable - A la fois
 
biologique et m~canique 
-
A l'intention des petits agriculteurs. Nous
 
nous rendons compte que l'absence de recherches sur l'administration
 
agricole n'a pas permis A l'ORD d'gtablir facilement des orientations
 
pour chacun des quatre secteurs. Etant donn6 que l'ensemble am6liorg
 
de l'ORD est A l'heure actuelle essentiellement un ensemble de materiel
 
animal, il faut crier des prototypes agricoles pour d'autres ensembles
 
de materiel. Le travail animal peut en 
thgorie accrottre le rendement,
 
que ce soit par le biais d'une meilleure preparation du germoir, des
 
semis et d'un sarclage plus opportun ou 
encore par celui d'une meilleure
 
conservation de l'humiditE. 
 L'IRAT en Haute-Volta a document6 l'incidence
 
qu'a sur le rendement des sorghos l'utilisation des charrues bovines'.
 
Le pouvoir animal peut 6galement glargir la taille de l'exploitation.
 
Toutefois, on ne 
dispose pas de donnges concretes sur les effets 
en ma­
ti~re de superficie de l'utilisation d'anes ou de boeufs dans l'ORD de
 
V'Est. 
Aussi serait-il bon d'entreprendre une collecte de donnges
 
(descriptives, agraires et 6conomiques) pour d6terminer lea linites des
 
ressources, lea diff6rences entre lea capacitgs d'endettement et de
 
besoins de liquidit6 ainsi que celles entre la rentabilit6 dconomique
 
des systames traditionnels et proposes de culture et d'glevage. 
Cette
 
collecte et cette analyse de donnges devraient donner A I'ORD la capa­
citg de concevoir et d'appliquer des prototypes agricoles pour l'am6­
lioration de la production agricole et la r
6organisation des exploitations.
 
Ces prototypes ne devraient pas atre considgrges comme des modules A
 

IIRAT, Donnges actuelles surl'association del'ariculture et de

l'flevage en Haute-Volta, p. 13, Haute-Volta, mai 1969.
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imposer mais plutat comme un ensemble d'orientations qui peuvent soutenir
 
les encadreurs locaux dans les efforts qu'ils font pour aider les agri­
culteurs A am~liorer leurs pratiques agricoles.
 

2. 	 Recherches agraires pour la mise au point de meilleurs systames

agricoles
 

Les varift~s locales amgliorges et les nouvelles vari6t~s sont
 
une des principales composantes des campagnes de production. Toutefois,
 
les varigt~s localeo amrliorges de sorgho et de mil n'ont pas 6t6 exp6ri­
mentges sur le terrain dans la region. De plus, la majeure partie des 
recherches de l'IRAT sur de nouvelles variht~s 
en Haute-Volta ont eu lieu
 
dans 	des conditions de fertilit6 optimale. L'hypothise de I'IRAT selon
 
laquelle des petits agriculteurs peuvent fournir le niveau de facteurs ng­
cessaire a la cr6ation de conditions de fertilitg optimales pour des rende­
ments maximaux ne semble pas r~aliste. Les agriculteurs sont surtout intg­
resss par des varift~s qui donnent de bons rendements dans des condi­
tions de culture d~favorables. En 1976, l'agronome de la FAO a Fada a
 
1'intention d'entreptendre un programme d'exp6rimentation sur le terrain
 
des vari~t~s locales amlior~es par secteur. 
Dans la mesure o cela s'av~re
 
possible, il conviendrait d'inclure dans ces essais sur le terrain la varia­
bilit6 des calendriers de r6colte, l'utilisation des facteurs, le 
 densit~s
 
de l'ennemencement, les 
techniques de preparation des terres et le sarclage'.
 
L'agronome de l'ICRISAT en Haute-Volta introduira en 1976 et 1977 des vari~t6s
 
de sorgho hybride venues d'Inde. 
Si celles-ci laissent entrevoir de bons
 
r~sultats, elles pourront alors 
 tre utilisges dans le champs sur une
 
6chelle limitge. Les r~sultats de 1976 devraient permettre de faire des
 
recommandations provisoires pour le 
 systames de culture dans chacun des
 
quatre secteurs et devraient d'ici 1978 permettre d'6tablir des orienta­
tions de vulgarisation assez fermes. 
 Ii est important que les 6conomistes
 
et les agronomes participent A ce programme de recherches.
 

ILes recommandations en matiare de vari~t~s et les doses d'engrajs pro­posses dans le rapport de la mission Stacy (p. 29-40) deuraient atre expri­
ment~es sur le terrain.
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3. Nfcessit6 de normaliser le materiel agricole
 

Huits modales au moins de materiel de traction animale sont utili­
ses de nos jours dans la region. L'6quipe de la MSU a vu A l'oeuvre
 
deux modules de mat6riel de labour minimum A traction asine, trois mo­
diles de charrue asine et trois modules de charrue bovine. Ce double
 
emploi a de nombreux inconv~nfents. Premi~rement, comme chaque modale
 
remplit une fonction de fagon diff~rente, il peut etre n~cessaire d'ajus­
ter l'espacement des semis pour sarclage ou 
le calendrier de preparation
 
des terres et des semis (labour profond ou labour minimum). Ces ajuste­
ments peuvent exiger de l'encadreur beaucoup plus de travail. 
 Deuxiame­
ment, le double emploi intensifie l'approvisionnement en pi-ces d~tachaes.
 
Troisiamement, les forgerons doivent pouvoir fabriquer, r6parer et entre­
tenir tous les modules qui existent dans chaque r6gion. Les modales ont
 
une durge de vie diff~rente, des prix diff6rents et par consequent, il
 
est difficile de mettre au point un programme de credit uniforme. 
 Enfin,
 
les frais administratifs de comptabilitg et de supervision sont plus 6lev~s.
 

L'6quipe de la MSU est partisane de la normalisation du mat6riel de
 
traction animale A l'6chelle nationale. Depuis quelques ann6es, une
 
cooperative patronn~e par l'Etat, l'Atelier r6gional de construction de
 
matfriel agricole (ARCOMA), perfectionne et fabrique le materiel HV2A et
 
HV2B1 .
 Le materiel HV2A et HV2B sera introduit dans l'ORD en 1976. S'il
 
donne des r~sultats satisfaisants dana la vaste ganmne des conditions qui
 
r~gnent dana la r~gion, il y aura avantage 5 en normaliser l'utilisation.
 

LARCOMA, une 6cole d'apprentissage appel~e le Centre national de
 
perfectionnement des artisans ruraux 
(CNPAR) et un syst-me d'approvisionne­
ment appelg le Service d'assistance, conseil et soutien (SACS) repr6sentent
 
l'instrument dont se 
sert le pays pour produire localement un materiel
 
agricole, former des artisans A la production et A l'entretien du materiel,
 
et pour installer et donner aux artisans locaux des matires premires,
 
des outils et des conseils techniques. Le principal avantage d'une gamme
 
normalisge de matfriels r~side dana lea 6conomies d'gchelle 6ventuelles,
 

IHV2A eat pour la traction asine et la traction i un boeuf. 
 I[V2B eat
 
pour la traction A deux boeufs.
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tant financiares qu'administratives. Ii devrait Btre possible de r6duire
 

le coGt de l'acier import6 en 1'achetant en vrac ainsi que de garantir la
 
qualit6 de l'acier utilis6. Les artisans forms par le CNPAR pourront
 

r~parer et entretenir le matgriel utilise par lea agriculteurs. Le SACS
 
veillera A ce que toutes les piaces solent interchangeables et A ce que
 

la qualit6 du travail solt assuree.
 

La traction A deux boeufs ne devrait pas tre considire comme le
 

type optimal de m~canisation mais seulement comme l'un des nombreux projets
 
d'utilisation de la traction animale. 
Les variables agraires, la capacit6
 

d'endettement et la factibilit6 6conomique influeront sur le choix du
 

materiel. Le choix entre la traction asine ou bovine et entre un animal
 
ou deux d~pendra essentiellement de deux questions. La premi~re eat de
 

caract~re technique. Les sols lagers et sablonneux du secteur de Bogand6
 
par exemple, ne devraient probablement pas Ztre labour~s avec des boeufs
 

mais plut^t ameublis avec du materiel asin. La seconde concerne les
 

besoins d'investissement des divers ensembles et la capacit6 de l'agri­
culteur de rembourser le pr-t. L'6quipe de la MSU a constat6 que de nom­
breux agriculteurs utilisant la traction animale avaient soit liquid6
 

leurs avoirs en capital (c'est-A-dire l'6levage et les produits stock~s)
 
soit obtenu l'aide d'un parent riche (fonctionnaire ou retrait6 de
 

guerre) pour rembourser leur pret. L'6quipe de la MSIU n'a pas de preuves
 

sares que I'ORD dispose a l'heure actuelle pour lea agriculteurs d'un
 

ensemble de mat~riel bovin 6conomiquement rentable.
 

Un des avantages du matgriel HV2A-HV2B eat qu'il peut tre acquis
 

progressivement. 
Le tableau ci-apras fait une description d'un sc6nario
 
possible de la faqon dont un agriculteur peut acheter des animaux et du
 

materiel dans le temps.
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Tableau 6. 
Scenario possible d'acquisition d'animaux et de mat6riel
 

Phase1 
 Activitg Article
 

Premire phase : Acheter 
 1 ane
 
Traction A 1 Sne 
 1 jeu HV2A
 

Deuxiame phase : Acheter 
 1 Sne
 
Traction A 2 Snes
 

Troisi~me phase : Vendre 
 2 Snes
 
Traction A 1 boeuf 
 Conserver 
 1 HV2A
 

Acheter 1 boeuf de trait
 

Quatriame phase : R~cupgrer 
 1 chassis de charrue lgare

Traction A 2 boeufs 
 1 petite charrue asine
 

Conserver 1 jeu de poign~es
 
1 essieu avant de charrue
 
1 sarcleur
 
1 jeu d'6crous et de boulons
 

Acheter 1 boeuf de trait
 
I chassis lourd de charrue
 
I charrue A 1 boeuf
 
I butoir
 
1 souleveuse d'arachides si besoin est
 

Cinquiame phase : Acheter 
 2 jeunes boeufs de remplacement
Boeufs 
 Vendre 2 boeufs de r~forme apras deux ou
Systime A traction 
 trois mois de regime
 

IUn calendrier n'a pas W 
propos6 car il devrait ^tre fonction de la
capacitf de r~mungration des phases actuelles et ult6rieures.
 

4. Credit agricole
 

L'ensemble de materiels et de production est in~vitablement li6 au
 
systame de credit. 
 Le credit est examin6 A la section V du present rapport.
 
Les orientations g~n6rales du programme national de credit agricole A moyen
 
terme consistent en un plan de cinq ans, un diff6rg 
d'amortissement d'un an
 
et un taux d'intgrt de 5,5 pour 100. 
 Ces orientations semblent donner A
 
1'ORD de l'Est suffisamment de latitude pour mettre au point un programme
 
de credit rationnel et flexible.
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D. Recomandations
 

1. Pendant la campagne 1976, l'gconomiste de l'AID qui eat chargg
 

de la production devrait participer avec l'expert de l'ICRISAT sur le ter­
rain et l'agronome de la FAO A l'execution, au contr~le et A l'analyse des
 
essais de vari6tes pour les cultures de rapport et les cultures vivriares
 

dans chacun des quatre secteurs. Des recommandations d'encadrement pro­
visoires devraient ^tre formules d'ici A 1977 afin d'utiliser les vari6ts
 

locales et am6liorges dans les syst~mes diversifi6s de culture et de
 

rotation. En 1978/79, des recommandations plus concrates devraient -tre
 

formulges pour les principaux systames des cultures.
 

2. En 1976, le mat~riel I 2A et IV2B devrait -tre introduit A titre
 
exp~rimental dans chacun des quatre secteurs et les r6sultats obtenus avec
 

lui devraient -tre l'objet d'un contr~le et d'une 6valuation d6taill6s.
 

La demande potentielle de services de r6paration et de pisces d6tach~es
 

devrait etre estim~e afin que 'on puisse s6lectionner lea artisans qui
 

ont besoin d'une formation (ou d'un cours de perfectionnement). Ii convien­
drait d'glaborer un programme sur lequel s'appuierait une unit6 mobile du
 

SACS pour livrer lea mati res premiares et donner des conseils techniques
 
aux artisans. Pendant la saison sache 1976-77, lea besoins en mat6riel
 

d'animaux de trait pour la campagne 1977 pourraient ^tre estim~s, de nou­

veaux artisans pourraient etre install6s et l'unit6 mobile pourrait
 

entamer sea activites.
 

3. Il serait bon d'effectuer une enquite de gestion agricole sur
 
quelque 25 exploitations dans chacun des quatre secteurs et de l'utiliser
 

pour 6laborer un budget agricole typique des principaux systames de cul­

ture dans chaque secteur. L'enqu-te devrait dresser un inventaire des
 

terres, de la main-d'oeuvre, du mat6riel, du cheptel et d'autres avoirs
 
en capital. Des donn~es de flux (donn6es entrges/sorties) devraient ^tre 

rassemblges sur ces exploitations pendant toute la campagne de production 

et de conercialisation. Les donn~es de stocks et de flux ainsi que celles 

fournies par 1'agronome et le conseiller en matiere de credit seront utili­

ages pour 6laborer des budgets agricoles A l'intention des encadreurs de 
chaque grand syst~me de culture. Les budgets agricoles contribueront 
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6galement A determiner les contraintes impos6es A l'introduction de
 
l'ensemble de la production am~liorge ainsi qu'A donner des orientations
 
sur la r~organisation des exploitations et la r6alisation d'autres tra­
vaux de recherche techniques. Au fur et ' mesure que ces donn6es
 

deviennent disponibles, le personnel d'encadrement devrait ^tre pr6parg
 

A pouvoir appliquer ces orientations (voir section VII).
 

4. L'enqu-te susmentionnge devrait -tre utilis6e pour 6valuer les
 
besoins de credit et 
la capacit6 de remboursement des secteurs. Un petit
 
nombre de pr-ts fondus sur le plan de cinq ans devraient etre octroy6s dans
 
les regions oa 
les services d'encadrement donnent des r~sultats satisfaisants.
 
Ces prats devraient servir essentiellement A 1'acquisition du materiel HV2A
 

et HV2B.
 

5. 
 Les formules mensuelles qu'utili3ent les encadreurs locaux pour
 
faire leurs rapports sur 
les cultures et les facteurs de production devraient
 
etre modifi~es afin de stimuler la circulation des donn6es disponibles. Ces
 
formules devraient donner a l'encadreur l'occasion d'6valuer l'efficacit6
 
des services de I'ORD au niveau local, son id6e des problmes agricoles lo­

caux et ses projections de la demande de facteurs, de services de cr~dit
 
et de commercialisation. 
Les rapports devraient etre synthgtis6s par le
 
chef de sous-secteur et le chef de secteur, puis analys6s A Fada (voir
 

section XII).
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V. CREDIT AGRICOLE
 

A. 	 Introduction
 

Avant d'gtudier la question du credit dans I'ORD de 1'Est, il est
 
indispensable de signaler que de nombreux petits programmes de credit
 
agricole ont 6t6 expgriment~s dans d'autres parties de la Haute-Volta
 
et en Afrique. Ces experiences devraient contribuer A la formulation
 
d'un 	programme de credit 6laiji pour l'ORD de l'Est. 
 Nous 	allons tout
 
d'abord passer briavement en revue l'historique d'un petit programme de
 
cr~dit agricole financ6 par 1'USAID au Kenya pour ensuite parler de la
 
Haute-Volta et faire l'analyse des programmes de Matourkou et de l'Auto­
rit6 	des Am~nagements des Vallges des Voltas 
(AVV) et enfin de 'ORD
 

de l'Est.
 

1. 	 Traquenards ordinaires des programmes de cr6dit aux petits

agriculteurs en Afrigue
 

Bien qu'il soit souvent affirmg que le credit entrave le d~veloppe­
ment des petits agriculteurs en Afrique, le continent regorge de pro­
grammes de cr6dit ayant 6chou6 
- en particulier des programmes de credit
 
aux petits agriculteurs pour la production d'aliments. 
Lorsqu'on fait
 
l'historique des programmes de credit 
en Afrique, on constate immediate­
ment que les recherches initiales 
sur la gestion agricole au niveau lo­
cal n'ont guare servi de base A l'gtablissement du programme de cr6dit.
 
Harman et Zalla1 
par exemple ont 6tudig la composante credit du Programme
 
special de d~veloppement rural financg par I'USAID dans le district de
 
Vihiga (Kenya occidental) et 
ils ont constatC qu'aucune recherche en la
 
mati~re n'avait 6t6 faite pour d~terminer s'i]. fallait ou non du credit
 
pour 6largir le programme de production de mals du Projet de Vihiga. 
Le
 
programme a 6t6 entrepris avec des encadreurs qui d6cid~rent de classer
 
subjectivement les agriculteurs d'apras leur solvabilit6 
(leur capacitg
 
de remboursement et leur "nature progressiste"). Le programme de mals
 

lEdward D. Harman et Tom Zalla, "A USAID Sponsored Evaluation of the

Vihiga Special Rural Development Project, Kenya", 7 octobre-24 novembre 1974,

USAID Mission to Kenya, Nairobi, 1974.
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a octroy6 63 pr-ts a des agriculteurs "solvables" 
en 1971, nombre qul
 
est pass6 A 323 en 1972, 920 en 
1973, pour ensuite tomber A 320 en 1974.
 
Le taux de remboursement est tomb6 de 82 pour 100 en 
1971 A 68 pour 100
 
en 1972, 28 pour 100 en 
1973 et 17 pour 100 en 1974. Harman et Zalla
 
ont indiqu6 que si le programme de credit A la production de mals pr6­
voyait la tenue des sminaires sur 
le credit et son utilisation ainsi
 
que la collecte de donn~es sur 
1'attitude des agriculteurs A l'6gard du
 
cridit, le "point essentiel de n'importe quel programme de cr~dit est
 

le remboursement".
 

Harman et Zalla ont recommand6 en 1974 que le programme de credit
 
du Programme de d6veloppement rural du district de Vihiga soit abandonn6
 
et remplac6 par un programme d'exp~rimentation agricole qui offrirait
 
gratuitement des semences et des engrais. 
Du programme de cridit finan­
c6 par 1'AID dans le district de Vihiga, Harman et Zalla en ont fait
 

l'valuation g~nrale suivante :
 
Du point de vue experimental, lea trois premi~res ann6es du pro­
gramme ne comprenaient rien de nouveau pour 
ce qui eat de l'admi­
nistration du cr6dit au Kenya. 
 Bon nombre d'ouvrages disponibles

en 
1970 auraient renferm6 des exemples de 1'6chec des programmes

de credit non garanti similaires A celui du Programme sp6cial de
 
diveloppement rural de Vihiga. 
Le fait que le programme ait pu

se poursuivre si longtemps sans modification a 6t6 daiis une large

mesure dG aux circonstances. Le programme de 1971 a 6t6 mis 
sur
 
pied en hate. 
Aucune attention n'a 6t6 accord6e au remboursement
 
et une date limite de remboursement n'a pas 6t6 fix6e. Quoi

qu'il en soit, 
comme la s6lection d'agriculteurs solvables 
dont la majorit6 n'avaient pas besoin de credits a 6t6 faite 
tr~s soigneusement, le taux de remboursement n'a guare cause 
de preoccupation1 . 

L'exp~rience de Vihiga en matire de credit a 6t6 suivie d'6checs 
similaires de programmes de cr6dit pour la production vivriare au Niger 
occidental et dans de nombreux autres pays africains. L'6quipe de la 
MSU eat d'avis que les programmes de cr6dit r6serv6s aux petits agricul­
teurs en Afrique tropicale sont condamn6s a 1'6chec s'ils portent 

111arman et Zalla, Ibid.
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uniquement sur les cultures vivri~res. 
 Une culture de rapport est n6­
cessaire dans l'assolement. De plus, 
un enserible technique meilleur,
 
une bonne supervision, une formation r~cente, etc., 
sont toutes des
 
composantes importantes d'un programme de cr&dit. 
 A moins que le credit
 
ne soit analys6 dans le cadre du syst~me agricole g~nfral, on ne pourra
 
en faire q,'une 6tude superficielle. Enfin, il faut savoir que les
 
coGts r~els (tant directs qu'indirects) d'un programme supervis6 de cr6dit
 
pour petits agriculteurs sont 6lev6s . 
- de 18 a 25 pour 100 par an' Un
 
ensemble technique rentable, de bons d6bouch6s de marchi, 
doivent tous
 
etre prfsents si l'on veut assurer un taux de remboursement continu de
 

90 a 95 pour 100.
 

2. 	 Un tour d'horizon du credit agricole enHlaute-Volta
 

La Banque nationale de ddveloppement (BTM) accorde 5 1'&chelle na­
tionale au secteur agricole des cr6-dits de campagne et du cr~dit A moyen
 

.
terme 
 L'ORD de 1'Est n'a eu acc~s aux fonds de la BT1) qu'une fois
 
crgs en mai 1974 son Assemblge g~n~rale et 
son Conseil exGcutif. Les
 
conditions qui r~gissent le crfdit A moyen terme de la BND pour l'achat
 
de mat6riel de traction animale sont les suivantes3 
:
 

a) 	 Les agriculteurs qui d~sirent obtenir du cr6dit doivent
 

s'associer A un groupement de cr6dit.
 
b) 
 Les membres doivent verser un droit d'inscription de
 

1.000 francs CFA pour le cr6dit a moyen terme et de
 
200 francs CFA pour le cr6dit de campagne afin de cr6er
 

un fonds de garantie d'emprunt.
 

c) 	 Les credits accord~s pour l'achat de materiel agricole
 
sont de 5 ans et portent un int6rat de 8 pour 100 sans
 
diff6rg d'amortissement.
 

Par le biais d'un Programme de reconstruction et de secours de
 
l'USATD, un fonds de roulement A moyen terme (65 millions de francs CFA)
 
a 6tg cr66 au sein de la BND en 1974 pour octroyer A 1'6chelle nationale
 

ICela 'omprend un taux d'intgret de 6 5 10 pour 100, de 5 A 8 pour
100 de prats non rembours~s 
et de 9 a 10 pour 100 de frais de supervision.

2Par credit A moyen terme on entend ici des cr6dits de 3 h 8 ans.
 
3SAED, "Conditions de diffusion du cr6dit agricole...", p. 46,


Ouagadougou, septembre 1975.
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des credits destines 
 'achat de materiel de traction animale. Ces
 
credits sont assortis d'un diff~rg d'amortissement d'un an et doivent
 
etre rembours6s en quatre versements annuels. 
 Ii est administrg par
 
l'Office du Secr~taire permanent (Hinist~re du plan et du d~veloppement
 
rural), le Fonds de d~veloppement rural (FRD) et les ORD. 
 Ce programme
 
de credit a permis d'gtablir le centre de traction animale de Bilanga
 
dans l'ORD de l'Est et de fournir du credit a 1'achat de 19 jeux de
 
materiel bovin dans les villages de d6veloppement communautaire o5 la
 
supervision peut 9tre assur6e. 
Le gouvernement de la Haute-Volta a
 
demandg au Programme de production alimentaire du Fonds de l'Entente
 
de financer un montant additionnel de 395 millions de francs CFA afin
 
d'61argir le programme de traction animale entrepris dans le cadre du
 
programme de reconstruction et de secours de l'USAID1
 .
 

3. Le ons des programmes de credit de Itatourkou et de l'AVV
 

Deux des principaux programmes de credit en Haute-Volta sont le
 
programme du Projet de Matourkou et le programme de l'Autorit6 des
 
Amnagements des Vall6es des Voltas (AVV). 
 Bien que ces programmes
 
aient 6t6 congus pour r6pondre aux capacit6s et aux contraintes d'un 
secteur A probl~mes sp~cifiques, ils comprennent des aspects int6res­
sants et pertinents qui devraient 
-tre 6tudi6s - mais pas rapidement
 

copies - par l'ORD de l'Est.
 

Le programme de Matourkou accorde des credits de sept ans, sans
 
acompte, avec un diff6r6 d'amortissement de deux ans, remboursables en
 
cinq versements 6gaux et portant int~ret de 5 pour 100. 
 Il a pour objet
 
d'accompagner un ensemble de production donn6, et notamment deux boeufs,
 
un plan d'assurance animaux, une charrue 6quip~e d'accessoires pour
 
creuser des sillons et sarcler, un rayonneur, un harnais, des chatnes,
 
des cordes et une heise pour deux agriculteurs. Les deux tableaux qui
 
suivent illustrent la composition de la dette totale et le calendrier
 
de remboursement d'un cr6dit octroyg A un agriculteur pour l'achat de
 

materiel :
 

ISecretariat permanent du Comitg de coordination du d6veloppement

rural, "Avant-projet : Dgveloppement de la culture attel6e en Haute-Volta
 
par la concession de credit supervise 
aux petits paysans encadr6s par les
 
ORD", R~publique de Haute-Volta, (aucune date).
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Tableau 7. Programme d'achat de mat6riel animal A Matourkou
 

Article 
 Prix 1975-1976
 

Deux boeufs 
 49.000
 

Assurance 
 1.500
 
Charrue et accessoires 
 27.000
 

Une demi-herse 
 6.000
 

Rayonneur 
 2.000
 
Harnais, cordes, chaTnes 
 6.500
 

Total partiel 
 92.000
 
Coflts administratifs 
 1.000
 

Total de la dette 
 93.000 CFA
 

Tableau 8. Calendrier de remboursement, Matourkou
 

Ann6e Credit Int~ret Total exigible Paiement Solde 

01 93.000 0 93.000 0 93.000 
1 93.000 4.650 97.650 0 97.650 
2 97,650 4.650 102.300 0 102.300 
3 102.300 4.650 106.950 24.000 82.950 
4 
5 
6 
7 

82.950 
63.098 
42.253 
20.366 

4.148 
3.155 
2.113 
1.018 

87.098 
66.253 
44.366 
21.384 

24.000 
24.000 
24.000 
21.384 

63.098 
42.253 
20.366 

0 

Source : "Systame de cr6dit et de remboursement", Matourkou, 1975.
 
IPar annie 0, on entend ici un acompte gventuel.
 

Le programme de Matourkou a install 
des agriculteurs sur 8 ha de
 
nouvelles terres a proximit6 de leur r~sidence actuelle. 
Ces agriculteurs
 
regoivent des credits assortis d'un diff6r6 d'amortissement de deux ans,
 
p6riode de temps n~cessaire pour d~broussailler les nouvelles terres et y
 
utiliser la traction bovine. 
L'autre argument avanc6 pour l'octroi d'un
 
diff6r6 d'amortissement A 1'ORD de l'Est est qu'il faut 
un an au moins
 
aux agriculteurs pour apprendre A utiliser efficacement la traction bovine.
 
Le programme d'assurance animale garantit le remplacement des boeufs
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qui meurent ou deviennent incapables de travailler sans 
que 'on puisse
 
en imputer la responsabilit6 l'agriculteur. 
 Bien que le syst6me de
 

credit de Matourkou ait 6tg entrepris A une petite 6chelle en 1976, les
 
modalit~s de credit ont 6tg officialisges pour les agriculteurs y par­
ticipant en 1971. Les agriculteurs qui reqoivent un cr6dit vivaient a
 
proximitg du si~ge du projet tandis que les progranmes de cr&dit 6taient
 
soigneusement supervises par le personnel de ce projet. 
 Enfin, le
 
Centre agricole polyvalent (CAP) de Matourkou jouissait d'une position
 
financi.re qui lui permettait d'absorber une partie considerable des
 

arristes.
 

Une 6tude effectu~e en 1974 sur les cinq premieres ann6es de vie du
 
programme de Matourkou (1969-73) a fait ressortir que 37 pour 100 des ex­
ploitations agricoles accusaient des arrigrgs de paiement1 . 
 Dans de
 
nombreux cas, ces arri~r~s avaient un motif compr6hensible (mauvaise
 
saison des pluies, accumulation des credits de campagne et pertes d'ani­
maux au milieu de la r~colte que Matourkou ne pouvait pas facilement
 
remplacer). Ii convient de souligner que Matourkou, qitu6 dans la r6gion
 
de Bobo Dioulasso, a un excellent r~seau routier, b6nfficie d'un climat
 
favorable et possade des dtbouch6s de march6 sans 
parallle en IHaute-Volta
 
(une usine d'huile d'arachides, une cotonnerie et 
une brasserie). Aucune
 
de ces conditions n'existe dans l'ORD de l'Est.
 

Le programme de l'AVV est un vaste programme de colonisation de
 
400.000 A 800.000 habitants sur des terres qui ont 6t6 libirges de
 
l'onchocercose dans le cadre d'un projet de lutte de 1'OMS. 
 Le programme
 
de credit de 
I'AVV a pour objet de compl6ter un ensemble de production
 
donn6. Cet ensemble comprend une paire de boeufs de 3 ans, une houe ti­
r~e par animal, tin harnais, une chalne et des cordes la preniere annie,
 
et une paire de boeufs de 18 A 24 mois, une charrue, une herse et une
 
charrette la deuxiime annge. Les modalit~s du credit sont 
: pas d'acompte,
 
deux annges de petits paiements et cinq ann6es de paiements 6gaux portant
 
3,5 pour 100 d'int6ret. Les tableaux 9 et 
10 illustrent le coRt de
 
''ensemble et le calendrier des paiements.
 

E. Lindborg, "Le syst~me de credit Matourkou 
: analyse des r~sultats
 
apras 5 ans de fonctionnement", Matourkou, 20 ao-it 
1974.
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Tableau 9. Ensemble de mat~riel animal de l'AVV
 

Annie Article Coat 

(1) 2 boeufs de 3 ans 

1 houe tirie par animal 

1 harnais, 1 chatne et cordes 

Total partiel 

Palements d'int6r-t pendant 8 ans 

Total de la dette 

45.000 

15.000 

5.000 

65.000 

20.000 

85.000 

(2) 2 boeufs de 18 A 24 mois 

1 charrue 

1 herse 

1 charrette 

Total partiel 

Paiements d'int~ret pendant 8 ans 

Total 

25.000 

15.000 

6.000 

35.000 

81.000 

24.000 

105.000 

Le programme de l'AVV est manifestement on~reux. Il comprend la
 

preparation de nouvelles terres agricoles, la r6alisation de gros inves­

tissements dans les services de l'infrastructure de la region ainsi que
 

la mise en place d'un syst~me d'assolement la premiere ann6e. Ces inves­

tissements dans la supervision, l'encadrement, l'infrastructure et le
 
d~frichement des terres devraient figurer dans une 6valuation des coats
 

r~els du programme. L'inclusion explicite du potentiel r6mun6rateur dLIs
 

la mise en oeuvre du programme offre un int6rZt particulier A VORD de
 

l'Est. Bien que le prix d'achat de 25.000 francs CFA pour deux boeufs de
 
2 ans soit sensiblement inf6rieur au prix constat6 par l'Clquipe de la 
ISTJ
 
dans 1'ORD de l'Est, il semble raisonnable que deux boeufs de 6 ans pesant
 

500 kilos chacun apr~s un r~gime de finition de 2 a 3 mois soient vendus
 

pour 75.000 francs CFA. Le fait qu'il soit explicitement reconnu que la
 

valeur d'un boeuf apprcie alors que celle d'un Rne d~pr6cie devrait etre
 

incorpor6 dans n'importe quelle analyse des programmes de traction animale.
 
Le programme de credit de l'AVV est en vigueur depuis deux ans 
seulement
 

et ne peut pas encore atre 6valu6.
 



Tableau 10. Calendrier de remboursement, AW
 

Annie Solde de la dette 

(1) (2) 

Paiements 

(1) (2) 

Total des 
paiements 

Transaction au comptant sur boeufs Recettes au comp­
tant tirer des 

Vente des boeufs Achat de recoltes 
de r~forme jeunes boeufs 

0 

1 85.000 

2 82.500 105.000 2.500 2.500 

3. 80.000 100.000 2.500 5.000 7.500 
4 64.000 80.000 16.000 20.000 36.000 75.000 25.000 -14.000 
5 48.000 60.000 16.000 20.000 36.000 36.000 
6 36.000 40.000 16.000 20.000 36.000 36.000 
7 16.000 20.000 16.000 20.000 36.000 75.000 25.000 -14.000 
8 0 0 16.000 20.000 36.000 36.000 

9 75.000 25.000 

Source : "Le Credit agricole qu'il est prfvu d'instaurer, AW (pas de date).
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B. Credit agricole dans 1'ORD de l'Est
 

1. Historique
 

L'ORD de l'Est b~n6ficie de conditions agricoles h6t~rog~nes. Cette
 
h~t6rognit& s'applique non seulement aux pr~cipitations et aux sols
 

mais aussi au m6lange des cultures pratiqu6es, A la taille des exploitations
 

et aux dimensions de la famille agricole. 
De cette diversit6 il ressort
 
que les besoins de credit et la capacit6 de remboursement des exploitations
 
diff~reront sensiblement d'une zone de la region A l'autre. 
La capacit6
 

qu'a 1'ORD d'intigrer les principaux 6l6ments d'un programme am6lior6 de
 
production et de commercialisation aura une incidence directe non seulement
 
sur le fonctionnement d'un programme de cr6dit (c'est-h-dire des taux de
 
remboursement) mais aussi sur la demande de cr&dit elle-rn~me. 
 L'rquipe de
 
la MSU a constat6 par exemple que l'absence de d~bouch~s de march6 derriere
 

le Gobnangou a r~duit le d~sir des agriculteurs d'accroTtre la production
 
et, partant, leur demande de cr6dit. 
 Les donn6es compil6es par la SAED et
 
l'ORD r~v6lent d'autre part que la production des cultures de rapport est
 
tr~s limit~e dans le secteur Fada I11 
 et dans les r~gions de Namounou et
 

.
de Diabo
2 Cette absence d'activit6s r6mun6ratrices a affaibli la
 
capacit6 de remboursement.
 

En rfsum6, le credit agricole dans V'ORD de VEst constitue une
 
entrave A la production qui devrait tre gvalu~e non seulement en fonction
 
des conditions agricoles hftfrognes qui r6gnent dans la r~gion mais aussi
 

en fonction d'autres contraintes telles que l'existence de d~bouch~s de
 
marchg, lea possibilit6s de diversification agricole, etc. La recherche
 

appliqu6e (gestion agricole) et une philosophie de progras par tatonnement
 

devraient orienter l'expansion du programme de credit de V'ORD au cours des
 

quatre ou cinq prochaines annes.
 

'ORD de 1'Est, "Programme d'activit~s : campagne 1975-76", Fada,
 

avril 1975.
 
2SAED, "Conditions de diffusion du credit agricole...", Ouagadougou,
 

septembre 1975.
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2. Programmes de credit dans l'ORD de 1'Est
 

Les credits de campagne sont accord~s avant la r~colte aux "paysans
 
encadr~s", aux groupements villageois et aux projets de clubs 4-C. lls
 
sont r~cup~rgs apr~s la r~colte. 
Ces credits ont pour objet de financer
 
l'achat de semences, d'engrais, de produits chimiques pour le traitement
 
des semences et d'insecticides de stockage. 
Pour ce qui est des semences
 
am~lior6es, les agriculteurs regoivent les 
semences en 
nature et remboursent
 
150 pour 100 du montant requ. D'autres facteurs 5 cr6dit sont fournis aux
 
agriculteurs en espLces et rembours~s 
au comptant lors de la r6colte. La
 
principale fonction du cr~dit de campagne continue d'etre la fourniture de
 
certaines semences. 
 Dix-sept tonnes de vari~t~s am~lior6es ont 6t6 fournies
 
sous 
forme de cr6dits de campagne en 19741. 
 Du cr6dit de campagne est
 
6galement disponible dans le cadre d'un projet special tel que les acti­
vit~s de groupements ou de clubs 4-C. 
L'agent de I'ORD est d'ordinaire
 
present pour un tel projet A 1'6poque de commercialisation et peut donc
 
contribuer A garantir le remboursement.
 

On ne dispose pas d'informations 
sur les taux de remboursement des
 
credits de campagne. 
La mission de la MU a 6t6 informee que le rembourse­
ment posait un problame parce que les agriculteurs ne conprenaient pas le
 
sens meme de leur obligation. 
 En raison de ce problme de remboursenent,
 
les credits accord~s pour 1'achat de pesticides et d'engrais ont 6t6 sus­
pendus en 1974 et l'acc~s aux credits de campagne pour l'achat de semences
 
limit6 aux "paysans encadr6s". 
De plus, Gtant donna que la denmande de
 
credits de campagne devenait tris importante, l'ORD ne pouvait pas la
 
financer sur ses 
fonds de roulement. 
Limiter le credit aux "paysans
 
encadr~s" 6tait un moyen de r~duire le volume du credit deriand6.
 

L'octroi de credit A moyen terme pour l'achat de materiel agricole
 
a 6t6 essentiellement gouvern6 par la position financilre de l'OP 
 plut-t
 
que par les besoins de cr6dit pour l'excution d'un programme de mat6riel.
 
Comme il ne pouvait pas obtenir de la BND des fonds 
z moyen terme, I'ORD
 

IORD de l'Est, "Rapport annuel 1974", Fada, mai 1975, p. 42.
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a 6tg obligg d'utiliser des fonds de roulenent. 
 De 1969 A 1973, i'OP
 
a offert un programme de cr6dits pour I'achat (e mat6riel de deux ans
 
et remboursables en trois versements. 
Un tiers du montant total devait
 
etre vers6 comme acompte lors etdu passage de la commando de matieriel 
un tiers pay6 durant chacune des deux piriodes de covmercialisation
 
suivantes. Les credits ne 
portalent pas dint6ret mais les intiress~s
 
devaient verser de 1.000 A 2.000 francs CFA sur chaque pr~t d'apr~s
 
i'ampleur de la dette totale. 
A partir de la campagne de 1974, I'ORD a
 
6tg contrainte de resserrer ses modalit~s de credit 
 moyen terme car
 
il ne pouvait plus accorder 
sur ses fonds de roulement les cr6dits de
 
plus en plus importants qui lui 6taient dernand6s. Un syst~me de credit 
d'un an, renboursable en deux vers ments, a 6t6 
institu6 en 1974, l'acompte
 
oscillant entre 40 et 70 pour 100 d'apr6s le prix du mat6riel et 
le reste
 
devant -tre rembours6 pendant la p6riode de commercialisation stlivante.
 
Aucun int~r-t n'6tait pr6lev6 mais un droit de 2.000 francs CFA 6tait
 
perqu sur les credits 6valu6s entre 10.000 et 30.000 francs CFA et 
un 
droit de 3.000 francs CFA stir une charrette asine de 31.000 francs CFA. 

M. Maurice Colas, qui dirie un petit atelier de mat6riel A Fada
 
N'Gourma, a consenti entre 1972 et 
1975 du credit pour lVachat d'animaux
 
et de materiel sur 
la base d'un programme de deux ans remboursable en
 
trois versements. 
Toutefois, il ne pr~levait ni int6r~t ni commission.
 
La majeure partie de ses 
fonds venafent d'organisations philanthropiques
 
en Europe mais il en a 6galement requ de la BNID en 1973/74. 
 Le tableau
 
ci-apr~s donne un aperqu du cr~dit A moyen terme consenti par M. Colas
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Tableau 11. 
 Nombre de pr-ts A moyen terme accord~s par
 
Maurice Collas, 1972-1975
 

Article 
 1972-73 1973-74 1974-75 Total des pr-ts
 

Charrettes 
 - 5 
 - 5
 
Charrues Kirpy 
 - 1 
 1 2
 
Houes Fada 
 4 12 11 
 27
 
Citernes A eau 
 - 1 1 
 2
 
Rayonneurs 
 1 1 ­ 2
 
Harnais 
 5 ­ 5
 
Boeufs 
 2 
 29 89 120
 
Anes 
 - 2 2 
 4
 

Source : ORD de 1'Est, "Rapport annuel 1974", Fada, mai 1975, p. 43.
 

M. Colas aurait eu certaines difficult6s A se faire rembourser par
 
les agriculteurs de la r~gion de Diabo le credit qu'il leur avait consenti.
 
D'apr6s Colas et le chef de secteur, ces difficult~s 6taient attribuables
 

un manque de personnel d'encadrement et ' 
une rupture de la coordination
 
entre lui-meme et P'ORD. Le chef de secteur de la r6gion do Diabo devait
 
ajouter que la plupart des problhmes concernaient le materiel asin
 
puisque ceux qui avaient achetE du materiel bovin disposaient de sources
 
ext~rieures d'aide financi~re (un parent salari6 ou du b~tail qu'ils pou­
vaient liquider). Le non-pr6l~vement d'un int~r-t 
sur les pr-ts accord6s
 
aurait, dit-on, contribu6 . la crise financi~re qu'a travers6e en 1974-75
 
M. Colas dont les activitgs sont de nouveau 
int~gr~es aux progranmes de
 

credit de I'ORD.
 

Le programme de credit 1975-76 de 1'ORD pour l'achat de materiel de
 
traction animale en dehors des villages de d~veloppement communautaire
 
est en fait devenu un 
programme 5 court terme d'un an et de deux versements.
 
Le tableau ci-apras donne les emplois du cr6dit accord6 pour l'achat de
 
materiel de traction animale depuis 1973/74 et 
la demande projet6e pour
 

1976/77.
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Tableau 12. Credits dAquipement pour 1'ORD de 1'Est 
et demande projet~e
 
pour 1976/77
 

1973/74 1974/75 1975/76 
 1976/77
 

(en francs CFA)

Charrues asines 107 74 282 180 
Charrues bovines 32 15 7 100 
Charrettes asines 84 19 80 120 
Valeur totale estim6e 3.000.000 1.700.000 5.000.000 9.000.000 

Source : 
Totaux tires du "Rapport annuel 1974", Fada, mai 
 1975, et demande
projet6e tir6e de : "Estimation de la demande d'6quipements traction ani­male en Haute-Volta", par A. Rochez, ONU/FAO, Ouagadougou, octobre 1975.
 

Ii semble ne pas y avoir de raison pour expliquer laugmentation considg­
rable des commandes pour du mat~riel de traction aninmale faites par 1'ORD
 
entre 1974-75 et 1975-76. L'augmentation exc6de la demande estimne par
 
Rochez. 
 On vient de noter que les projections 1976-77 doubleront le
 
volume du cr6dit accord6 A I'ORD et le tripleront si 1'ORD vend 
tout le
 
materiel qu'il a cormand6 (400-500 charrues et 
225 charrettes). Cela
 
exigera vraisemblablement un 
niveau de supervision encadrge qui d6passe
 
la capacitg projetge de I'ORD.
 

En 1975, 1'ORD a entrepris un programme de cr6dit de cinq ans 
avec
 
des fonds de reconstruction et de secours de 1'USAID pour les villages de
 
d~veloppement communautaire. 
Les modalit6s de cr6dit comprennent un acompte
 
de 20 pour 100, un diff6r6 d'amortissement d'un an suivi de quatre verse­
ments 6gaux, A 5,5 pour 100 d'int~ret. Ce programme a financ6 1'achat de
 
dix-neuf charrues et de 24 paires de boeufs pendant la campagne 1975.
 

3. 
 Principauxproblmes del' 6 1aboration d'unplan 6argi de crdit
 
pour 'ORD de fEst 

L'Office du Secr~taire permanent du IMinistire du plan et du d~veloppe­
ment rural s'efforce de normaliser les principales orientations du cr6dit a
 
moyen terme pour tcht le pays. 
 Les modalit6s de cr6dit propos6es portent
 
sur un programme de cinq ans assorti d'un diff6r6 d'amortissement d'un an,
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d'aucun acompte et d'un taux d'int~r't de 5,) pour 100. Les interven­
tions de l'ONII/FAO et de l'USAID, en particulier le fonds de roulement
 
de I'USAID d'un montant de 950.000 dollars, ont radicalement chang6 la
 
position de cr6dit de I'ORD de l'Est. 
 Ce dernier eat aujourd'hui 

en mesure de concevoir un programme regional de cr6dit agricole conforme
 
aux orientations nationales qui rfpond aux besoins et capacit~s des
 

exploitations de la region.
 

a) Les conditions pr6alables ont-elles 6t6 remplies?
 

Pour qu'un programme de cr6dit fonctionne efficacerient, les syst !mes
 
de production et de commercialisation doivent tre 6troitement coordonn6s.
 

L'interd6pendance de la production, de la connercialisation, dui cr(idit 
et
 
de l'tquipement a 6t6 soulign~e dans 
tout le rapport. L'accent mis par
 
la mission de la MSU sur l'h6t6rog~n6it6 des syst~mes agricoles souligne
 

la n6cessit6 de formuler des prototypes agricoles pour chacun des quatre
 
secteurs. Les exploitations dot6es d'ensembles de matriel et de systames
 

de culture diff6rents auront des sources de revenu diff6rentes. Les
 
besoins de remboursement d'un programme de cr6dit doivent Ztre adapt6s
 

A ces diff6rentes sources. 
Une autre condition prialable A la mise en place d'un programme de 

cr6dit est la n6cessit6 de possder des services d'encadrement et de 
supervision suffisants. Le programme de cr6dit introduira l'agriculteur 

A un nouvel ensemble de production. L'agriculteur devra apprendre i 
utiliser les nouveaux proc6d6s techniques et connaltre les diff6rents 
usages du mat6riel, la fagon de l'entretenir, la mani~re de soigner et 
d'alimenter ses animaux, d6cider du syst!me de culture le plus compa­

tible avec son exploitation et son mat6riel et arreter la facon dont
 
les diff~rentes cultures devront -tre pratiqu6es avec son mat6riel. 
 Ces
 
conditions ont deux consequences. En premier lieu, le processus d'appren­
tissage prend du temps et il ne 
faut pas s'attendre A voir se concr6tiser
 

tous les avantages d'un pro-gramme de production au cours des preriires
 
annes. En consequence, il est vivement recommand6 d'accorder un diff6r6
 
d'amortissement et/ou d'accepter un premier paienent annuel mod6r6. 
 En
 

second lieu, il y a les services d'encadrement. La principale garantie
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de remboursentent rsidera dans la capacitC de lI'agriculteur d'excuter 
1'ensemble de production. Le faible niveau du personnel d'encadrement
 

semble indiquer que le nouveau programme de cr(it devrait 
 tre entre­
pris A titre experimental la premiere anniel . 
Le credit i moyen terme
 
devrait 
-tre allou6 dans des r6gions o le niveau n6cessaire de super­
vision encadr~e peut Ztre garanti (zones intensives et villages de
 

d6veloppement communautaire).
 

b) Capacit6 de remboursement
 

Passons maintenant en revue ce que nous savons du remboursement du
 
cr6dit au niveau de l'exploitation dans l'ORD. La mission Stacy a fait
 
1'esquisse du budget d'une exploitation gourmantch6 typique de cinq per­
sonnes, de 3 hectares, de deux boeufs et du nateriel y afferent2
 .
 
Toutefois, cette mission n'a eu ni le temps ni les donn6es n6cessaires
 
pour glaborer le budget agricole de chacune des sous-sections sur les­
quelles l'USAID axerait ses ressources. De tous les entretiens que nous
 
avons eus par la suite avec Roy Stacy, David Weisenborne et Wilford
 
Morris, il ressort qu'il est n~cessaire de rassembler des donn6es socio­

6conomiques et des donn6es sur la gestion agricole dans le cadre de
 
l'ex~cution et de l'laboration d'autres ensembles.
 

La mission Stacy a 6galement recommandg que des 6tudes sp6ciales sur
 
le credit et 1'6levage soit entreprises dans l'ORD. En 1975, l'USAID
 
Ouagadougou a chargg la SAED de faire une 6tude sur 
le credit dans la
 
r~gion et de pr6senter des orientations pour la diffusion du cr9dit 3.
 

La SAED n'a requ que deux mois pour effectuer cette 6tude qui porte en
 
particulier sur deux des quatre 
zones intensives. Les conclusions aux­
quelles elle est arriv~e sur l'organisation des exploitations, les
 
budgets et la capacit6 de remboursement agricoles soul vent quelques
 
questions. Les exploitations typiques de l'6chantillon de la SAED A
 

IC'est 6galement la recommandation de Tom Luche, Directeur de projet

de 1'AID, dans son premier rapport trimestriel sur le projet, 22 mai 1975,
 
p. 5.
 

2Rapport de la mission Stacy, 1974, p. 61.
 
3SAED, "Conditions de diffusion de cr6dit agricole...", Ouagadougou,


septembre 1975.
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Namounou et Diabol 
sont plus petites que ne le laisse entendre l'tude2
 

ant~rieure de la SAED et beaucoup plus petites que n'en fait 6 tat I'ORD 3
.
 

La SAED a 6galement constat6 qu'une tr~is 
faible quantit6 de cultures
 
de rapport sont pratiquges dans les deux zones 
intensives4 . Comme le
 
remboursement des cr6dits de materiel sera fortement tributaire des
 
recettes des cultures de rapport, d'autres recherches devraient porter
 
sur la fagon d'6largir la superficie consacr~e aux cultures de rapport
 

et les rendements y aff~rents.
 

Pour faire des recommandations de politique limit~es, la SAE) a 
choisi trois exploitations prototypes de son 6chantillon 
. La princi­
pale conclusion de l'6tude de credit de la SAED 6tait que 53 pour 100
 
des exploitations examin6es n'auraient pas 6t6 capables de rembourser
 
un prt accord6 dans les conditions impos~es par la BND 6 . Toutefois, 
la SAED n'a eu que deux mois pour achever son 6tude et les budgets
 
(des prototypes) ont donc dG 
 tre r~vis~s avant de pouvoir servir A une
 
analyse de politique. Les budgets dans l'6chantillonage de la SAED
 
supposent que si un agriculteur adopte le syst~me de traction bovine,
 
la seule consquence consistera en une augmentation des rendements de
 
200 kilos7 .
 De plus, la SAED a suppose que cela n'aurait pas d'inci­
dence sur le nombre d'hectares cultiv~s et que les agriculteurs four­
niraient leurs propres boeufs. 
 M-me dans l'6chantillon de 77 exploita­
tions des deux sous-secteurs, seules 17 avaient du b6tail (23 pour 100).
 

ISAED, Ibid, p. 13.

2SAED, "Etudes d'un programme regional de d6veloppement rural de la 

R6gion de l'Est", Fada, juin 1974, p. 28-29.3ORD de l'Est, "Programme d'activit~s : campagne 1975-76", Fada, 
avril 1975. 

4Cette conclusion est corroborie par les donn6es de l'ORD dans Ibid.'SAED, "Conditions de diffusion de credit agricole...", p. 46-48. 
Voir page 64 du pr~sent rapport.
7Ce chiffre est tir6 des experiences de l'IJRAT/Haute-Volta et estdocument6 pour le sorgho seulement. Voir "Donn~es actuelles sur l'asso­

ciation de l'agriculture et de l'Uevage en Ilaute-Volta", IRAT, mai 1969.
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La tentative faite par la SAED pour 6valuer la capacit6 de rem­
boursement du cr~dit fait ressortir deux grands prohlhmes. Premi~rement,
 
la forte p6nurie de micro-donn6es et la qualit6 douteuse des macro­
donnges constituent un obstacle s6rieux a l'laboration d'un programme
 
de credit souple qui puisse Ztre appliqu6 aux diffrentes conditions
 
agricoles et aux divers ensembles de mat6riel. Deuxiamement, la capa­
cit6 de remboursement devrait 
 tre 6valuge avec diff~rents syst~mes de
 
culture, diff~rentes tailles d'exploitation et diff6rents ensembles de
 
materiel. 
Un attelage d'un ane qui cultive essentiellement des arachides
 
dans le secteur de Bogandg n'aura "raisemblablement pas besoin du m-me
 
credit qu'un attelage de deux boeufs A Namounou qul cultive du coton et
 

du riz.
 

c) Cr~dit individuel ou cr6dit de groupe
 

Une autre question qui doit faire l'objet d'une analyse approfondie
 
est celle du choix entre le cr6dit individuel et le cr6dit de groupe. 
Le
 
service d'encadrement de l'ORD encourage la formation de groupements. 
 Le
 
tableau ci-apr~s donne le nombre de groupements existants par secteur.
 

Tableau 13. ORD de l'Est : Groupements existants, mai 1975
 

Secteur Nombre de groupements Nombre de membres Rgalisations (ha)
 

Fada I 33 463 60
 
Fada II 
 6 22 8,25

Bogandg 
 15 146 ()

Diapaga 22 
 281 (,)

Total 
 76 846 68,25
 

*Ces groupements sont essentiellement organis6s pour la commercialisation
 
collective. 
ORD de l'Est, "Rapport annuel 1974", Fada, mai 1975, p. 37.
 
Source : SAED, "Conditions de diffusion du cr6dit agricole..."
 

Ouagadougou, p. 36.
 

Le tableau 13 donne le nombre restreint de personnes qui ont form6
 
des groupements. 
Le nombre le plus 6lev de groupenents se trouve dans
 
le secteur Fada I, qui se compose de pras de 50 pour 100 de Mossi. 
Le
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principal argument avanca en faveur de l'octroi de credit A des groupes
 
plutot qu'A des individus est que le groupe petit 
fournir un collat6ral
 
collectif pour les pr-ts A ses membres et que les pressions exerc6es en
 
son sein rfduiront le nombre de cas de non-remboursements. 
 La SAED dcrit
 
la forte incidence de la migration intra-r6gionale dans l'ORD mais ccnclut
 
que cette mobilit6 spatiale n'est pas un s6rieux obstacle A l'organisation 
collective1 . Le rapport Stacy, par contre, cite les conclusions de
 
S~n~chal sur l'individualisme du Courtmantch, 
principal groupe ethnique
 
de la r~gion, le changement prononc6 de r6sidence, et souligne la diffi­
cult6 qu'il y a de crger des organisations collectives stables 2 Lors
.
 
de s~minaires ad hoc 
sur le terrain organis6s par les membres de la
 
premiere mission Stacy, les agriculteurs gourmantch6 n'ont montr6 aucun
 
d6sir de participer A des activit6s de production collective ni d'ail­
leurs A des groupements locaux indigLmnes dans les villages susceptibles
 

de garantir les prtsS3
 .
 

Bien qu'il soit facile de recommander des mesures pour stimuler les
 
actions de groupe par les agriculteurs, il convient de signaler que l'ana­
lyse gconomique n'a relativement gu~re A offrir sur 
les questions concer­
nant l'gtablissement d'organisations appropri6es pour les petits agri­
culteurs. Le processus consistant A faciliter de telles actions devrait
 
en fait se fonder sur les experiences de I'ORD, les recherches 
en cours
 
des soc-ologues et 
les conseils des administrateurs de d4velopperment rural4.
 

d) Cr6dit allou6 aux activit6s rurales non agricoles
 

Le credit accord6 dans l'ORD de 1'Est sera essentiellement utilis6
 
pour des cr6dits de campagne et l'achat de mat6riel de traction ' moyen
 
terme en vue d'accrottre la production agricole. 
 Rares sont les 6tudes
 
et les enqu~tes qui ont 6t6 faites sur la demande de credit des entre­
prises rurales non agricoles. 
 La demande sans doute la plus 6vidente
 

ISAED, Ibid., p. 36.
 
2Rapport de la mission Stacy, p. 29 
et 92, 1974.
 
3Clark, Horowitz, Stacy, Weisenborn, "Field Seminar with Gourmantche
Farmers", REDSO/WA, Abidjan, 9 mars 1975.
 
Comme A.K. Khan, actuellement professeur d'dconomie agraire a la
Michigan State University. Pour son experience, voir A.K. Khan, "Les
projets Comilla de d6veloppement rural", Comit6 de liaison outre-mer,
Conseil amfricain pour l'enseignement supfrieur, Washington, D.C.,
 

mars 1974.
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dans ce domaine est celle des forgerons qul souhaitent obtenir des fonds
 
pour acheter des outils et des matiares premieres. Dans un syst~me de
 
traction animele, les forgerons comp6tents n~cessiteront un jeu d'outils
 
modeste mais on~reux. 
Le prix du SACS pour une holite d'outils de base
 
(enclume de 55 kilos, 6tau et forge A manivelle) est de 100.000 francs CFA.
 
Les forgerons auront besoin d'un programme de credit pour acheter ce ma­
teriel ainsi que pour se procurer de nouveaux outils. En outre, un pro­
gramme de credit pour des petites rizeries, les presses a l'huile d'ara­
chide et de karitg, les minoteries, les batteuses de riz et de c6r~ales,
 
et meme pour un mat6riel comme une bolte A souder pourrait permettre aux
 
producteurs et aux villages agricoles d'accrottre sensiblement la valeur
 
de leur production et de conserver la valeur ajout6e au village. 
Ces
 
programmes de credit repr~sentent un autre moyen d'encourager les actions
 
de groupe. Plusieurs 6tudes relativement simples devraient ^tre entre­
prises pour determiner la fagon d'6largir les petites entreprises au
 

niveau du village dans 1'ORD.
 

C. 	 Recommandations
 

1. 
 L'ORD devrait 61aborer et perfectionner un programme de cr~dit
 
A moyen terme de cinq ans suffisamment souple pour satisfaire
 
la vaste gamme des conditions agricoles et les besoins des
 
agriculteurs dans les quatre secteurs, et 
en particulier pour
 
incorporer les cultures de rapport et les cultures vivriares
 

ainsi que d'autres ensembles de mat~riel.
 

2. 	 La mission de la MSU a constat6 la diversitg du materiel de
 
traction animale qui est utilis6 dans l'ORD de l'Est, et elle
 
a recommand6 sa normalisation (voir section III). 
 Nous
 
recommandons que du cr6dit soit uniquement accord6 pour l'achat
 
de mat6riel IV2A et HV2B et qu'il soit appliqu6 aux syst~mes
 
de traction A un Sne, A un boeuf et a deux boeufs.
 

3. 	 Pour la campagne 1976, du cr6dit 
' moyen terme devrait atre
 
offert aux "paysans encadr6s" des villages de d6veloppement
 
communautaire et des quatre zones 
intensives. Dans le cadre
 
des orientations nationalesdes modalit~s de cr6dit devraient
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etre 	fix6es d'apr~s la capacitE de remboursement de l'exploi­

tation, l'ensemble du mat~riel utilis6 et 
le potentiel r6mu­
nfrateur du programme de production mis en place. Nous pro­
posons a titre provisoire que les modalit~s de credit consistent
 
en un acompte 6gal A la valeur du harnais, des cordes et de la
 
chalne de traction, en un premier versement annuel 6gal A 'in­
tfret de 5,5 pour 100 et en 
quatre versements annuels egaux.
 

4. 	 Ii est recommandg que l'ORD et le conseiller en mati re de cre­
dit se posent les questions ci-apris au fur et A mesure qu'ils
 
dressent la liste des composantes du programmne de cr~dit 1976
 
a) 
 Un acompte est-il ou non n6cessaire et dans l'affirmative
 

quel doit -tre son montant?
 

b) Un diff~r6 d'amortissement est-il n~cessaire, et dans
 

l'affirmative quelle dolt 
-tre sa durge?
 

c) Les versements annuels doivent-ils atre uniformes ou
 

variables?
 

d) 
 Dans 	quelles conditions peut-il y avoir non-remboursement
 

s~cheresse, inondation, incendie, pertes d'animaux, etc.
 
e) Quel type de programme d'assurance animale faut-il
 

inclure?
 

f) 
 Faut-il offrir du cr6dit assorti de conditions avanta­

geuses pour encourager les coop6ratives et les groupe­

ments villageois?
 

g) 
 Faut-il 'ounon d~duire la valeur de r6cupgration du
 

vieux mat~riel pour encourager l'emploi de mat6riel
 

HV2A et HV2B?
 

h) Faut-il accorder du credit A court terme pour l'achat ou
 

le remplacement d'animaux?
 
5. 
 Des listes de contr8le devraient tre pr6par6es sur la fagon,
 

d'valuer la capacitf d'endettement des agriculteurs et des or­

ganisations collectives. 
 Etant donn6 que les agents d'ancadre­
ment seront ceux qui devront s~lectionner les b~n~ficiaires du
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cridit, ls devraient &tre prepares A pouvoir utiliser de
 
simples techniques de budgftisation et A employer les lustes
 
de controle du credit pendant la saison sche de 1976/77.
 

6. 	Un systame de credit pour forgerons qualifies devrait ^tre mis 
sur pied en collaboration avec les SAC, d'ici A la saison sache 
1976/77. 

7. 	Des etudes de factibilitf technique et 6conomique devraient ^tre
 
entreprises pour determiner les possibilitgs des petites activits
 
de transformation agricole. Dans lee 
cas oa ils sont justifi6s,
 
de tels programmes de credit devraient ^tre mis sur pied pour la
 
campagne 1977.
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VI. 	 PREMIERE EVALUATION DU SOUS-SECTEUR DE L'ELEVAGE
 
DANS L'ORD DE L'EST
 

A. Introduction
 

Le rapport Stacy a soulign6 l'importance vitale de 1'6levage tant
 

des agriculteurs s6dentaires que des pasteurs migratoires. Les inter­

ventions propos~es dans le rapport de la mission Stacy repr~sentent un
 

inventaire des nombreuses activit~s susceptibles d'atre entreprises.
 

Des choix devront 8tre faits. Un programme coherent d'int~gration des
 

activit~s pastorales et agricoles de 1'exploitation et de l'am~lioration
 

des pratiques migratoires doit encore ^tre formul. L'objet de la pr6­

sente section est de mettre A jour le rapport Stacy et de faire ressortir
 

quelques-unes des grandes questions qu'il faudra examiner lorsque les
 

conseillers en matihre d'61evage arriveront A Fada.
 

1. Situation actuelle
 

La mission Stacy rapporte qu'en 1973 le cheptel de I'ORD se repar­

tissait comme suit : 280.000 bovins, 300.000 ovins, 400.000 caprins,
 

10.000 porcins, 4.000 chevalins et 10.000 asins . Par contre, la SAED
 

rapporte d'autres chiffres : 350.000 bovins, 600.000 ovins, 612.000 caprins,
 
2
5.000 chevalins, 15.000 asins et 29.000 porcins . Le Service d'glevage
 

estime que le cheptel crolt au rythme de 2 pour 100 environ par an3
 

Le Service d'6levage A Fada se compose d'un vitgrinaire africain,
 

d'un assistant d'glevage, de sept infirmiares v~t~rinaires et de cinq
 

travailleurs permanents. La region comprend trois autres stations
 

d'61evage : Kantchari, Diapaga et Bogand6. Le Service poss~de quatre
 

cong~lateurs, un r~friggrateur, une camionnette et quatre motocyclettes.
 

L'absence d'une macline A glace A Fada oblige le Service A commander de
 

la glace A Ouagadougou pour les stations p~riph6riques. La r6gion a
 

douze parcs de vaccination ainsi qu'un r6seau de douze puits et de vingt
 

et un petit barrages pour 1'approvisionnement en eau des animaux.
 

1Rapport de la mission Stacy, p. 58.

2SAED, "Etudes d'un programme r~gional de d6veloppement...", Fada, 

juin 1974, p. 55. 
3 biLd., p. 59. 



84
 

Les tableaux ci-apris donnent les immunisations et les traitements ad­
ministr6s par le Service d'6levage en 1973 et 1974. En dehors des mala­
dies Anum~r~es dans ces tableaux, citons la fi vre aphteuse qui 
eat
 

6galement end~mique. Le taux d'infestation parasitaire est 6lev6. La
 
f6condit6 du b~tail est faible, 35 pour 100 environ des vaches mettant
 
bas chaque ann6e, tandis que le taux de mortalit6 des veaux (morts dans
 

les douze mois) est 6valuG A de 30 A 40 pour 1001.
 

La mission de la MSIJ n'a pas pu obtenir des donn-es A jour sur lea
 
troupeaux r~gionaux et leur 6tat de santr-. Pendant notre visite A Tam­
barga, l'encadreur local nous a inform6s d'une r6cente poussr-e de charbon
 

symptomatique. Le Service 
I'6levage n'a pas pu r~agir rapidement et 
lorsque 1'6quipe ('inocuiation est arriv6e sur lieux, elle n'avait queles 


la moiti6 des medicaments n6cessaires. Le Service d'6levage n'a pas les
 
fonds, lea effectifs et 
le mat6riel requis pour fournir efficacement lea
 

services v~t~rinaires de base comme la vaccination. L'ORD, avec l'aide
 
de M. Maurice Colas, a pu former une 6quipe d'inoculation pour le traite­
ment des animaux de trait et la doter du materiel n~cessaire. Ii semble
 

qu'il soit 
tr~s difficile pour Fada d'obtenir de m6dicaments. La majeure
 
partie des medicaments vgt~rinaires viennent de Dakar et les prix ont
 
consid6rablement mont6 ces derni~res annges. 
Une botte de 100 tablettes
 
d'gthidium (pour la trypanosomiase) qui valait 5.000 francs CFA en 1972
 

co~te de nos jours 14.000 francs CFA.
 

Les groupements agricoles 6l6vent essentiellement de petits ruminants
 
et des oiseaux de basse-cour mais ils ont parfois aussi du b6tail dont
 
ls confient d'ordinaire le soin A des groupes de pasteurs comne lea
 
Fulani. La valeur du fumier eat exploitge par lea 6leveurs et les
 

agriculteurs 2 . Le lait eat une importante source de revenu pour les
 

IRapport de la mission Stacy, p. 58.
2Le fumier des petits animaux est utilis6 dans les jardins et lea
 
champs pros de la concession mais les mnthodes de collecte et d'6pandage

1'ekposent A tant de soleil qu'il perd une grande partie de sa valeur.
 
Pour le b~tail, des accords sont passes entre les 6leveurs et les
 
agriculteurs. Les premiers font paltre les troupeaux dans lea champs,

mais une fois encore la plus grande partie de la 'aleur nutritive des
 
fumures animales est angantie par le soleil.
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Tableau 14. Immunisatlons et traitements administr6s par
 
le Service d'glevage de 1'ORD de l'Est, 1973
 

Locaiit6 Peste Pgripneu- Charbon Pasteurel- Trypano­

bovine monie sympto. lose somiase 

Fada N'Gourma 64.156 69.426 8.444 10.876 --

Bogandg 4.750 -- 1.388 580 8.944 

Total 68.906 69.426 9.832 11.456 8.944 

Source : 	SAED, "Etudes d'un programme r6gionale de d~veloppement...",
 
Fada, juin 1974, p. 57.
 

Tableau 15. Immunisations et traitements administr~s par
 
le Service d'61evage de l'ORD de 1'Est, 1974
 

Maladie 	 Bovins Ovins Caprins Total
 

Peste bovine 279.329 -- - 279.329 

Pgripneumonie bovine 262.807 -- - 262.807 

Charbon bactfridien 1.386 513 131 2.030 

Charbon symptomatique 4.488 - - 4.488 

Pasteurellose 8.470 .... 8.470 

Trypanosomiase bovine 79.326 -- - 79.326 

Antiparasitaires 92 1.690 1.377 3.159 

Total 	 635.898 2.203 1.508 639.609
 

Source : ORD de l'Est, "Rapport annuel 1974", Fada, mai 1975, p. 48.
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femmes fulani et repr~sente la principale composante alinentaire de
 

cette tribu. Les veaux sont normalement utiliss pour favoriser la
 

production de lait encore que la majeure partie de cet aliment soit
 

r~serv~e A la consommation humaine. En consequence, les veaux perdent
 

une source majeure de nutrition qui arr'te leur croissance et mine
 

leur 6tat de sant6.
 

Les taxes pr6lev6es sur le b~tail d'exportation ont r~cemment 6t6
 

portes A 6.500 francs CFA pour les bovins, 3.100 francs CFA pour les
 

porcins, 2.000 francs CFA pour les ovins et les caprins et 500 francs CFA
 

pour les poulets.
 

Les gleveurs paient d6JS une taxe de 200 francs CFA par tate pour
 

I A 25 tetes de bftail; de 2.400 francs CFA pour un troupeau de 26 A 50
 

t-tes; de 4.000 francs CFA pour un troupeau de 51 a 250 t-tes; et de
 

6.000 francs CFA pour les troupeaux de plus de 250 t~tes1 . Les taxes
 

sur le b~tail sont de 350 francs CFA pour les chevalins, de 50 francs CFA
 

pour les asins, aucune taxe n'6tant prglev~e sur les caprins et les ovins.
 

Ii y a 6galement des taxes d'abattage pour tous les aninaux et des licences
 

import-export pour les n6gociants de b6tail.
 

B. Principaux problmes
 

1. R6orientation de la politique nationale d'glevage
 

La production animale est intervenue pour 10 pour 100 en moyenne dans 

le PNB de 1967 5 19722 et pour 45 pour 100 dans toutes les exportations en 

19713. Le gouvernement a adoptg une politique de reconstitution du cheptel 

pour satisfaire la production de viande intgrieure et maintenir le role 

majeur que joue la production animale dans les recettes d'exportation . 

ISAED, "Etudes d'un programme r~gional de d6veloppement...", Fada,
 
juin 1974, p. 58.
 

2Robinet, "Situation et perspectives de d6veloppenent de la production
 
animale voltalque", Mission PNUD, mars 1973, p. 3.


3Ibid., p. 41.
 
4Tnestime A de 20 a 25 pour 100 les pertes animales caus~es par la
 

s~cheresse A 1'6chelle nationale : USAID, "Development Assistance Program/
 
Upper Volta", mars 1975, p. D-36.
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La principale tache du Service d'6levage au cours des huit prochaines 
ann~es est de mettre sur pied un petit enseible d'arilioratlcns polur 
ruminants et de chercher i r6duire le taux de nortal.t6. des veaux'. 

Toutefois, le Service d'6levage consacre actuellement la majeure
 

partie 
de ses fonds au forage de puits, a des activit6s intensives d'ali­
mentation, 5 la construction d'abattoirs et de pistes de march( (57 pour 
100 du budget du plan quinquennal 1972-76)2. De plus, les fortes majora­

tions des droits de sortie r6duiront les stinulants et lirniteront les
 

investissements du secteur priv6 dans la production animale.
 

feux ORD - Fada et le Sahel - sont les principales zones de repro­
.duction du pays Pour que I'ORD de Fada puisse exploiter son potentiel 

de centre de reproduction, il est n6cessaire d'6laborer une politinue 
nationale d'Ulevage plus coh~rente ax~e sur l'amilioration des services
 
v~t6rinaires de base, les m1dicaments et le nateriel plut~t que sur 
les
 

programmes intensifs d'6levage dans des regions g6ographiques limit~ps.
 

2. Maladies et parasites animaux
 

La presence dans I'ORD de l'Est des principaux parasites et maladies
 

qui affectent l'61levage ouest-africain est connu de tous. Ii n'y a
 

cependant pas de micro-donn6es ni sur l'inportance de ces maladies et
 
parasites ni sur la distribution de leur incidence dans chacune des sept 

sous-divisions administratives d'6levage de la region. Le b6tail devrait 
etre inocul6 contre la trypanosomiase deux fois au moins par an et trois
 

fois m-me dans les r6gions affect~es. En 1974, 80.000 inoculations
 

seulement avaient 6t6 administr6es dans I'OItD. D'apr~s Benott, le vec'.eur 

s.
 est present dans toute la r6gion A l'exception du secteur de Bogand6
 

lIbid., p. D-56.
 
L2 Plan 1972-1976 montre que 4 pour 100 seulement du budget d'glevage
 

seront affect~s A l'expansion et A l'am6lioration de l'administration du
 
Service d'glevage, 16 pour 100 A l'amnlioration des services de prophylaxie

et-2,5 pour 100 seulement A des 6tudes de base. 
 Robinet, "Situation des
 
perspectives de d6veloppement de la production animale voltalque", Mission
 
PNUD, mars 1973, p. 16-22.
 

3 

4Les circonscriptions animales de Fada, Pama, Cominyanga, Diabo,
 
Kantchari, Diapaga et de Bogandg.


SUn g6ographe de 1'ORSTOM, M. Michael Benolt, effectue actuellement
 
une enquete sur l'utilisation des 
terres au nord de la route Fada-Niamey

dans le cadre de son 6tude, "Introduction a la gdographie des aires
 
pastorales soudaniennes de Haute-Volta", ORSTOM, 1974.
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Ti est difficile d'6valuer l'impact de la maladie et des parasites stir
 

l'gconomie car i1 se pr6sente 
sous la forme d'une lente augmentation
 

du poids, d'une 16gtre diminution du poids des animaux adultes, d'une
 

r6duction de la f6condit6, d'une utilisation plus inefficace de l'ali­

mentation et d'un 6tat g6n~ral de sant6 mediocre. Un autre aspect de
 
cette question concerne la grave p6nurie de mat~riel et de m6dicaments
 

dans 	la region. Avec les effectifs et le materiel actuels, et compte
 

tenu 	de l'approvisionnement insuffisant en m6dicaments, il eat manifeste
 

que l'actuel service r(gional d'6levage ne pourra pas mettre sur pied
 
un programme coordonn6 de prophylaxie des maladies et de traitement des
 

parasites.
 

3. 	 Accroissement de l'offre et amelioration de la sant6 des
 
animaux de trait
 

Un des objectifs du plan national 1972-1976 qui eat aussi la com­

posante USAID du projet de I'ORD de l'Est est de s6dentariser la pro­

duction animale en int~grant lea animaux de trait aux pcogrames agri­

coles (voir section III). La santg et le traitement des animaux de
 

travail revat une importance particuli~re du fait de leur influence
 
directe sur l'efficacit6 de l'ensemble de production agricole. 
Les agri­
culteurs qul utilisent des animaux de trait doivent pouvoir acc6der facile­

ment aux services v6t6rinaires de base. Des programmes de soin pour ani­
maux de trait devraient Ztre mis au point et faire partie int6grante des
 
exploitations prototypes. Des 6tudes de faisibilitg devraient -tre faites
 

sur la fabrication locale 6ventuelle de compl6ments alimentaires. L'IRAT/
 
Haute-Volta a 6labor6 des compl6ments fond6s 
sur du son, des tourteaux
 

d'arachide, du sel et des os moulus qui devraient -tre 6tudi~sa . 
Au fur
 

et A mesure que les animaux de trait sont int6gr6s aux activites agricoles,
 

le coGt/opportunit6 des maladies ou du potentiel de poids non exploitg
 

augmente notablement. Les agriculteurs qui utilisent des animaux de trait
 

ne peuvent gu~re se permettre un cas de maladie du sommeil pendant la
 

IIRAT, "Le boeuf de travail voltalque", (pas de date).
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saison de labour. Dans la province d'Atakora, nord-ouest du Bnin, des
 

associations de culture attel~e ont 6t6 cr6es par les agriculteurs
 

eux-m~mes pour stocker des pi~ces d~tach~es et des m6dicaments.
 

La disponibilit6 des animaux de trait deviendra vite une question
 

vitale dans I'ORD de l'Est. Les effets conjugu6s de la s6cheresse, d'une
 

m6diocre f~condit6, du taux de mortalit6 6lev6 des veaux et de la demande
 

croissante d'animaux de travail en Haute-Volta1 et dans les pays voisins
 

soulignent tous la n6cessit6 d'accrottre le nombre disponible d'animaux
 

de travail. M. Maurice Colas, par exemple, a accept6 de bien vouloir
 

acheter cinquante t-tes de b~tail pour les centres de formation de
 

Kantchari et Bilanga en 1975. II a constat6 qu'il 6tait de plus en plus
 

difficile d'obtenir des aninaux de travail de qualit6 et estime que leur
 

approvisionnement est une question cruciale. Le programme de traction
 

animale au B6nin, qui avait commenc6 en 1969, a r~cenment consid~r6 que
 

la p6nurie de taureaux 6tait son principal problime.
 

Deux des principales variables qui influent sur l'approvisionnement
 

en b~tail sont les niveaux de f~condit6 et les taux de mortalit6 des
 

veaux. Par hypoth~se, s'il y a dans la r~gion 100.000 vaches, 35.000
 

seulement mettront bas cette annie et d'ici la fin de l'annle, 14.000
 

veaux seront morts. La f~condit6 et la capacit6 de survivre des jeunes
 

animaux peuvent _tre consid~rablement affect~es par l'approvisionnement
 

en complhments min~raux. L'IRAT a prouve qu'il 6tait possible de cr6er
 

des complements alimentaires satisfaisants 5 partir de sous-produits
 
.
agricoles locaux3 Ces compl~ments non seulement am6liorent l'6tat de
 

santg g~n~ral mais encore facilitent une utilisation plus efficace des
 

aliments et un accroissement plus rapide du poids. Le taux de mortalit6
 

des veaux peut etre encore r~duit en laissant au veau une plus grande
 

IRochez, "Estimation de la demande d'6quipements de traction animale
 
en Haute-Volta", ON/PAO, Ouagadougou, octobre 1975; Luche, "First Quar­
terly Report", Eastern ORD Rural Development Project, Ouagadougou,
 
22 mai 1975, p. 9.
 

2Sargent, membre de l'6quipe de la MSU, qui a contribu6 A lancer
 
le programme de 1969 A 1972, s'est rendu au B6nin pendant la mission.
 
La province du nord-ouest (Atakora) avait en 1975 dGJ5 requ des demandes
 
totalisant 1.000 totes pour la campagne de 1976.
 

3IRAT, "La boeuf de travail voltalcue", (pas de date).
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partie du lait de sa m6re. Tant lea compl~ments alimentaires qu'un
 

allaitement accru des veaux ont un rapport de compensation 6conomique
 

qui devrait atre analvs6 avant que de tels programmes ne soient propo­

s9s a l'6chelle r~gionale.
 

Apr~s trois ou quatre ann~es de travail, les boeufs atteignent leur
 

poids maximal et devraient -tre vendus. Dana le nord du Bnin, un pro­

gramme de commercialisation a 6t6 mi sur pied pour les boeufB de r~forme 

Lea animaux 6taient pesgs au village et pay~s comptant sur la base d'un 

prix 	raisonnable par kilo de poids vivant. II n'a pas W n~cessaire
 

d'acheter un grand nombre d'animaux avant que des n6gociants priv~s en
 

boeuf ne commencent A calculer la valeur des animaux de trait i un prix
 

comp~titif et i les payer comptant. D~montrer qu 'un tel programme peut
 

am~liorer Ia capacit6 de commercialisation des animaux de trait peut
 

fournir de nouveaux stimulants A la production animale et aux pratiques
 

d'alimentation au niveau de l'exploitation.
 

4. 	 Amelioration des donn6es techniques et socio-6conomigues de
 
base pour appuyer le sous-secteur de l'glevage
 

L'insuffisance des micro-donn~es de base constitue un s~rieux
 

obstacle A l'organisation de campagnes de prophylaxie effectives et de
 

services de traitement efficaces. L'6tude de M. Benolt stir l'utilisa­

tion des terres dans la r6gion nord de I'OPD devrait etre compl~t~e par
 

des efforts du meme genre dans le reste de la r6gion. L'importance rela­

tive et ltincidence g~ographique des maladies et parasites devraient
 

etre document~es. Tout aussi important, peut--tre, eat l'6conomique
 

de la production animale au niveau de l'exploitation qui doit atre
 

6tudig par le biais de la ccllecte de donn6es. Celles-ci aideraient A
 

concevoir lea exploitations prototypes, analyser l'efficacitg des ser­

vices d'61evage et examiner la r~alisation de projets sp6ciaux.
 

IUn programme similaire a 6t6 entrepris en novembre 1975 dans la
 

partie sud-ouest de la Hlaute-Volta avec le concours de PNUD.
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C. 	 Recommandations
 

Bien que l'6quipe de la MSU n'ait pas eu beaucoup de temps pour
 
analyser le sous-secteur de l'6levage, elle conclut provisoirement que
 
l'am~lioration des services d'glevage de base devrait faire l'objet
 

d'une attention prioritaire au cours des trois A cinq prochaines ann6es.
 
1. 	 Pour la saison s~che de 1976-77, du mat6riel (refroidisseurs,
 

glace, seringues, aiguilles et m6dicaments) devrait etre
 
achet6 afin de mener une campagne de prophylaxie plus efficace.
 

2. 	 Des march6s de ventes bovines au comptant devraient atre or­

ganisis durant la saison sciche de 1976-77 pour la vente des
 

animaux de r6forme afin de d6montrer leur meilleure capacitC
 

de commercialisation.
 

3. 	 Des essais pilotes de programmes de compI6ments alimentaires
 

pour animaux de travail, vaches en lactation et veaux devraient
 

etre entrepris pendant la saison s che 1976-77. 
 Avec les
 

donn6es relatives A la gestion agricole, il est possible de
 

faire des analyses 6conomiques du programme des compl6ments
 

alimentaires ainsi que de la possibilitC d'alirienter les petits
 

animaux en c6r~ales.
 

4. Des enqu~tes stir l'utilisation des terres et l'Incidence des
 

maladies et parasites devraient tre effectu6es pour aider
 

'ORD et 
ie Service d'61evage a organiser ses campagne-. de
 
prophylaxie et de traitement durant la saison s~che.
 

5. Le personnel de I'ORD devrait se rendre dans le nord-ouest
 

du B6nin pour voir le programme de traction animale A l'oeuvre
 

et observer les Associations de culture attel6e.
 

6. 	 Dans le cadre des enqu-tes de gestion agricole de 1976 et 1977,
 

des donn~es devraient ^tre rassembl6es sur le nombre, le type,
 

'1age,leas prix d'achat et de vente, le poids, les frais d'en­

tretien, les maladies, les parasites, etc., des animaux.
 

7. 	 Le conseiller en mati-re d'61evage devrait participer A l'6la­
boration d'orientntiona pour les exploitations prototypes et
 

faire des recommandations provisoires aux encadreurs pour la
 

campagne 1977.
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VII. FORMATION
 

A. Introduction
 

Les recomiandations ci-apr~s ont pour objet d'inviter l'ORD A in­

clure un programme de formation int~grg, qui est l'une des trois pierres
 

fondamentales du programme de travail de l'ORD. La premiere pierre
 

- ex6cution d'un programme de commercialisation - a d6jA 6t6 posse. La
 

deuxi6ne - recherches socio-6conomiques appliqu6es et 6valuation - a 6t6
 

constamment mentionnie dans le present rapport. Nous recommandons main­

tenant d'ajouter une troisi6me pierre - un programme qui mettra l'accent
 

sur la formation dans la r6gion. L'6quipe de la HSU fait sien le concept
 

d'un solide centre national de formation agricole A Matourkou pour la
 

formation de base des encadreurs. L'addition de cette dimension A 1'ORD
 

peut compliter le programme de Matourkou.
 

Le budget de formation de I'USAID est enti-rement affect6 A des
 

programmes dans des pays tiers et outre-ner1 . L'6quipe de la MSU propose
 

que cette orientation soit invers~e et que la priorit6 soit accordfe
 

A la cr6ation d'institutions locales, A '6laboration de disciplines et
 

A la mise au point de materiels de formation dans la region. C'est
 

seulement dans des conditions spciales qu'une formation outre-mer ou
 

dans un pays tiers doit Ztre propos~e.
 

B. Principaux probl~mes
 

1. Formation du personnel sur le terrain de I'ORD
 

Les encadreurs, chefs de sous-secteurs et chefs de secteurs
 

sont charges d'ex~cuter les programmes de l'ORD. L'ORD admet la n~ces­

sitg d'un programme de formation qui viendrait complhter celui de Ma­

tourkou, lequel est mieux adapt6 aux conditions de la r~gion2. Au fur
 

et A mesure que les activitfs de recherche appliqufe et d'6valuation
 

IUSAID, "Integrated Rural Development: Project Agreement", p. 4,
 
Ouagadougou, 31 d6cembre 1974.
 

2Les dipl1m1s du centre de Matourkou suivent un cours de deux mois
 
A Fada avant de gagner leur poste.
 



93
 

permettront d'6laborer de nouvelles orientations pour les progranes
 

de l'ORD, le personnel stir le terrain aura besoin d'une meilleure
 

formation. L'1tablissement de centres et de programmes de formation
 

au niveau du secteur peut fournir un forum ol le personnel sur le ter­

rain sera pr~parg A mettre en vigueur les conclusions et les recomman­

dations du personnel de I'ORD A Fada.
 

Le personnel sur le terrain doit non seulement remplir sa mission
 

d'information et d'6valuation mais encore ex~cuter une vaste gamme
 

d'activit~s. Les membres de l'6quipe de la MSU ont constat6 que des
 

manuels d'encadrement 6taient utilisgs dans certains pays de l'Afrique
 

anglophone mais pas dans les pays de l'Afrique francophone. Un manuel
 

A feuilles mobiles pourrait fournir les informations ci-apr~s :
 
donnges de base par secteur, donn~es techniques sur les cultures, in­

structions pour l'6valuation du credit et techniques de budg~tisation
 

agricole, orientations pour les exploitations prototypes, recommandations
 

pour 1'encouragement du d~veloppement des cooperatives agricoles, etc.
 

Au fur et mesure que les activit~s de recherche appliquge et d'6valua­

tion d~terminent divers programmes ou recommandent la modification
 

d'autres, le format de feuilles mobiles permettrait aux encadreurs de
 

tenir leur manuel 1 jour.
 

2. Formation avancde et besoin d'aptitudes sp~ciales
 

De nombreux programmes de d~veloppement comprennent des plans
 

ad hoc pour la formation avancge du personnel de projet. Le co-t oppor­

tunit6 6lev 
de l'absence de cadres et le manque de coordination entre
 

les programmes de d~veloppement semblent indiquer qu'une formation de
 

ce type devrait Ztre planifi~e au niveau national. Les organismes do­

nateurs d~sireux d'asmurer une formation outre-mer et dans des pays
 
tiers devraient encourager les gouvernements A mettre sur pied un plan
 

national propre a satisfaire les besoins de formation avanc~e.
 

L'expansion de l'ORD aura pour cons6quence une demande accrue de
 

sp~cialistes dans les domaines de la comptabilitg, de la logistique des
 
transports, de l'ing~nierie rurale, de la construction et de l'entre­

tien de v~hicules. La determination de ces besoins de formation tech­

nique devrait etre entreprise A l'6chelle r6gionale.
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La fonction traditionnelle de la formation de contrepartie pour les
 
conseillers techniques ftrangers devrait etre l'objet d'un nouvel examenm,
 
La contrepartie aboutit trop souvent a des rapports instructeur-6tudiant
 
qui peuvent devenir contre-productifs. Les conseillers 6trangers devraient
 
avoir pour tache d'aider 
'ORD 5 crier des centres de formation, davelopper
 
des disciplines et mettre au point des materiels dans leurs domaines
 

d'intr-t respectifs.
 

C. Recommandations
 

1. Le budget de formation de 1'USAID, qui est de 198.000 dollars
 
E.U., devrait -tre r~orient6 vers des investissements dans
 
des institutions de formation au niveau de I'ORD.
 

2. L'ORD devrait crier et 6quiper un 
centre de formation A cout
 
peu 6lev6 dans chacun des si~ges des quatre secteurs ainsi
 

qu'a Fada.
 

3. Un programme de conferences-ateliers p6riodiques au niveau du
 
secteur et un s~minaire annuel devra!ent -tre mis sur pied
 
pour expliquer et analyser les recommandations et orientations
 

de lIORD concernant l'ex~cution :
 

a) des ensembles de production,
 

b) du programme de credit,
 

c) des programmes de commercialisation,
 

d) des activit6s d'glevage et
 

e) du d~veloppement des cooperatives.
 
4. Un manuel de vulgarisation fond6 
sur les conditions, les problames
 

et les programmes de l'ORD de l'Est devrait 9tre pr~parg aussi
 
rapidement que possible et distribu6 5 tous les membres du per­

sonnel sur le terrain.
 

5. Les conseillers de la FAO et de 1'AID devraient accorder une
 
priorit 6levge a la creation d'institutions de formation, au
 
d~veloppement de disciplines et 
A la mise au point de mat~riels
 
pour un programme de formation de I'ORD en 
cours.
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VIII. PLANIFICATION ANNUELLE DE L'ORD
 

A. Situation actuelle
 

L'ORD se livre actuellement A un certain nombre d'activitgs d'6va­

luation et de planification qui sont le point de d6part des am6liorations
 

du systame. II pr6pare d'abord chaque ann6e un rapport annuel qul passe
 

en revue les activit~s de programme et analyse le bilan. Ii prepare en­

suite les documents de planification correspondant A l'exercice suivant;
 

les principales activit6s agricoles sont d6crites dans le programme de
 

campagne. II existe aussi tin exercice de budget. Une version des docu­

ments de planification susmentionngs ainsi que d'autres documents qui
 

pour la plupart d6crivent des programmes fonctionnels sp6cifiques sont
 

soumis 1'approbation de la r6union annuelle de 'Assembl6e g~n~rale
 

de l'ORD.
 

Ces documents peuvent -tre caract~ris6s comme suit. Le rapport
 

annuel pr~sente les activit6s de l'annge et se r~ffre a peine aux
 

r6sultats de l'ann6e pr~c~dente ou aux buts et objectifs fixes prec6­

demment. L'analyse est de nature tras g~n6rale et ne traite pas
 

essentiellement des donn6es concr~tes pr6sent6es. Les documents de
 

planification sont dans une large mesure consacr6s A une liste d'ob­

jectifs et n'accordent guare d'attention aux moyens utilis6s pour les
 

r6aliser. Cela peut se comprendre puisque le nombre de taches que le
 

personnel de l'ORD est appe1 a remplir, est 61ev6. En consequence,
 

les documents ont une utilitg op6rationnelle restreinte.
 

Le calendrier de preparation de ces rapports soulave deux grands
 

problames. En premier lieu, ils sont tous supposgs etre prets pour le
 
ler avril au plus tard. En second lieu, la r~partition des activit~s
 

de I'ORD pendant l'ann~e civile en fonction du cycle agricole signifie
 

que le choix d'une date ne permet pas aux intgress~s de fournir des
 

donn~es compl~tes sur toutes les grandes activit~s. Les activit6s de
 

production par exemple se terminent en octobre ou en novembre alors
 

que les r~sultats de la campagne de commercialisation ne sont normale­

ment pas disponibles avant le mois de mai ou de juin. Cela suppose que
 

la planification des activit6s doit se faire a des dates diff~rentes
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durant l'ann6e civile. Ce problame peut ^tre risolu en fixant les deux
 

grandes composantes du plan annuel - les donnges relatives A la produc­

tion et A la commercialisation seraient transmises tous les six mois et
 

les informations financiares seraient communiqu6es apias les op~rations
 

de commercialisation et les ventes des facteurs - en septembre ou en
 

octobre. La principale contrainte ici est la n6cessit6 de les faire
 

coYncider avec les exigences de planification du budget national. Le
 

principal argument est qu'il faudrait dans la mesure du possible fixer
 

pour une partie de l'V6valuation et de la planification une date limite
 

autre que le ier avril.
 

Tant les programmes d'aide de l'AID que de la FAO A l'ORD doivent
 

tenir compte des besoins de planification annuelle. Toutefois, une
 

grande partie de cette planification a lieu ind6pendamment du reste et
 

il n'y a pas 5 l'heure actuelle de m6canisme clairement d6fini qui per­

met a la planification g~n~rale d'englober effectivement ces trois ac­

tivit~s. De plus, les deux projets d'aide semblent suivre une strategie
 

de planification lgarement diff6rente, I'AID insistant sur une pre­

planification plus d6taillge tandis que la FAO raffine davantage sa
 

planification une fois que son personnel d'assistance technique se trouve
 

A Fada. L'AID exige de ses projets qu'ils utilisent un systame graphique
 

pour savoir lorsque des phases particuli6rement inportantes des 6lments
 

du projet doivent commencer, produire des r~sultats, changer, se terminer,
 

etc. Ce format semble 9tre d'une certalne utilitg pour l'analyse d'un
 

calendrier g~nral de programme et semble surtout contribuer a faire en
 

sorte que les facteurs n6cessaires soient command6s et arrivent en temps
 

voulu, que de nouveaux effectifs soient forms, etc. Aussi, la proposi­

tion selon laquelle l'ORD devrait incorporer cette "m~thode graphique
 

des flux" dans ses activit~s de planification est d'autant plus ration­

nelle que l'ORD l'utilise comme cadre g~n~ral dans lequel il incorpore
 

les aspects s~pargs et li6s de ses propres activit~s, les activit~s
 

inspir~es par l'AID et celles encouragees par le programme de la FAO.
 

Avant de lui accorder un appui financier, I'AID a demand6 au gou­

vernement de la Haute-Volta (c'est-A-dire I'ORD) de "preparer et sou­

mettre un plan annuel d'activitfs dont la forme et le fonds doivent 9tre
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acceptables par I'AID"'. 
 Quelques orientations ont 6t6 donn~es A I'ORD
 
et la premi~re version de ce plan a 6t6 remise i l'AID/Ouagadougou en
 
aoGt 1975. Toutes les parties int6ress6es conviennent que le document
 
a dt6 r~digi A la ha-te et qu'il pourrait 8tre substantiellement am~lior6.
 
En effet, il n'examine pas par exemple les activit6s de credit, de com­
mercialisation de la production, de formation et de recherche appliquge.
 
De surcrolt, les sections innovatrices traitant d'une planification
 

sp6ciale pour les zones intensives de IAID, des achats de facteurs et
 
d'une premiare tentative en vue de produire un graphique du type PPT des
 
activits de l'ORD n'ont pas 6t6 bien int~gr~es au gros du rapport qui
 
6tait une variante du Programme de campagne 1975-76. Les propositions
 
que nous faisons ci-dessous portent sur le processus global de planifi­
cation de I'ORD qui devrait atre A la base du rapport sp~cifique A sou­
mettre I'AID. L'6quipe de la MSU est d'avis que 1'ORD, vu la nature
 
limitge de ses ressources et de son personnel, ne devrait pas -tre obli­
gg de r6diger un certain nombre de rapports. L'ORD devrait s'occuper
 
d'un seul processus coordonn6 d'6valuation et de coordination des pro­
granmmes qui devrait etre utile A l'ORD lui-meme, A l'administration
 

centrale, ainsi qu'A I'AID, la FAO et d'autres programmes d'aide.
 

B. Orientations g6n~rales pour la planification annuelle
 

1. Il 
ne faut pas perdre de vue le cadre du processus de plani­
fication annuelle. Nous devons nous rappeler que 'ORD ne cherche pas
 
A formuler chaque annie une nouvelle strat~gie de d6veloppement; il
 
planifie ou plutot devrait planifier l'ex6cution sp6cifique des objec­
tifs de programme fixes pr&c~demment. Pour que la planification annuelle
 
puisse remplir ce role, deux types de planification A plus long terme
 
doivent exister. En premier lieu, il doit y avoir un plan g~n~ral 
'
 
moyen terme (4-5 ans) de d~veloppement rural dans la region. 
Pour I'ORD
 
de l'Est, les 66ments de ce plan a moyen terme figurent dans les
 

D~partement d'Etat, AID et Minist~re du plan du d6veloppement

rural, de l'environnement et du tourisme, Haute-Volta, "Project
 
Agreement", 31/12/74.
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sources ci-apr~s : a) les documents de l'ORD tels que "Plan cadre de
 

duveloppement 1972-76" et "Programme de d~veloppement rural de I'ORD
 
de I'Est-Fada NtGourma", qui sont malheureusement tous deux assez in­

complets et caducs; b) les declarations nationales de politique et les
 

objectifs fix6s par le gouvernement de la Haute-Volta tels que ceux
 

visant A remanier la structure de l'ORD, A 6tablir la strat6gie de
 
d~veloppement communautaire, A fixer le prix des produits et 5 donner
 

les orientations de commercialisation nationale, etc.; c) la planifica­

tion A long terme incorpor6e dans les deux projets d'aide 6trangare;
 

et d) les d6sirs explicites des habitants de la r6gion tels qu'ils sont
 

transmis par les voles de communication que sont l'Assemblge g~n~rale
 

de I'ORD et son comit6 directeur. Malheureusement, ces 6lments n'ont
 

pas 6ti complatement r~unis dans un plan suffisamment d6taillee pour 
avoir une application annuelle considerable. 

Un deuxiame type de planification A long terme est la planification 

destin~e a des zones fonctionnelles donnges qui relSvent du champ d'ac­

tivit~s de l'ORD. En de nombreux endroits du present rapport, nous avons 

soulign6 la n~cessit6 de formuler des strategies A long terme pour des
 

6lments tels que le d6veloppement de la structure, les interventions sur
 
le march6, 1'introduction de r~formes techniques comme un ensemble de
 

traction aninmale, un programme de credit, des recherches agraires, etc.
 
Ces programmes sp~cifiques d'activit6s devraient ^tre d~crits en ddtail
 

avant de b~n~ficier d'une grande quantt6 d'argent et/ou d'assistance
 

technique. Des programmes de travail d~taill~s devraient par exemple
 

etre maintenant 6tablis pour la recherche agraire, le credit 
' moyen
 
terme et la traction animale. La planification annuelle comprendrait
 

alors la description plus d~taille et la r6alisation de ces programmes.
 

Un systame de credit plus ample exige par exemple un niveau 6lev6 d'en­

cadrement et de supervision. C'est pourquoi le plan directeur de credit
 

devrait inclure le recrutement et la formation d'un personnel compl6­

mentaire pour appuyer cet aspect du programme.
 

2. La planification annuelle dolt se r~f6rer A des objectifs
 

fonctionnels sp6cifiques. 
 Ces derniers doivent etre 6quilibrgs en
 

fonction d'une analyse des r6sultats de l'annge ant6rieure et d'une
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6valuation des conditions courantes comme la fraction des ressources
 

humaines, mat~rielles et financiares disponibles pour l'ex~cution
 

du programme.
 

3. L'analyse est la composante la plus importante du processus
 
de planification et d'6valuation. L'6valuation des r6sultats de l'an­
n6e antgrieure devrait etre davantage qu'une liste de chiffree. 
 Ii
 
n'est pas n6cessaire de pr6senter des tableaux et des graphiques com­
pliqu~s si ceux-ci no sont pas interpr6t6s ou analys6s ou si l'analyse 
ne s'y r~f~re pas directement. De meme, la planification dolt 9tre
 
plus qu'une simple liste de sous-projets; elle doit faire une analyse
 
approfondie des moyens requis pour atteindre les objectifs, ainsi que
 
des objcctifs eux-m-mes. Prenons un exemple apparemment simple.
 
Supposons qu'un bas-fonds doit tre exploit6 cette annge dans une zone
 

locale. Ii ne suffit pas d'indiquer le nombre d'hectares A ddfricher,
 
c'est-A-dire 7,50 ha cette annie dana l'unit6 d'encadrement de Yanga
 
ou de Bilanga-Yanga. Ii serait 6galement utile de savoir le type de
 
problnme auquel on fera face si l'on entreprend effectivement l'exploi­
tation de ce bas-fonds. Le bas-fonds est-il cultiv6 selon lea m6­
thodes traditionnelles? Si la r6ponse est affirmative, quelles va­
rift~s de riz utilise-t-on? Quel est le rendement actuel de ces va­
ri~t~s locales? 
Combien d'hectares sont actuellement cultiv~s? Lea
 
agriculteurs sont-ils pr-ts A participer 5 la construction de digues
 

pour une exploitation plus moderne du bas-fonds? 
 Combien d'hectarea
 
oeraient d~velopp6s? Combien de familles pourraient tirer parti du
 

projet? L'encadreur et l'agent technique de la zone ont-ils lea apti­
tudes techniques n6cessaires pour superviser le travail? 
 L'encadrement
 

est-il suffisamment ample pour financer un credit accru dans la zone?
 

Lea r~ponses A ces questions sont d'une grande importance.
 
4. La planification devrait se faire A partir de la base avec la
 

participation active de la population que le projet est cens6 aider.
 
On ne saurait trop souligner ce point. Ii est essentiel que lea agri­
culteurs jouent un plus grand role 6ans la planification et l'6valua­
tion pour que les encadreurs par exemple soient tout autant respon­

sables devant les agriculteura de leur emploi qu'ils le sont devant les
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fonctionnaires de l'OP A Fada N'Gourma. Un plan d'ex~cution qui ne
 

tient par compte des besoins, des prgoccupations, des opinions, des idles
 

et des suggestions de la population eat automatiquement vou6 A l'6chec.
 

La participation des habitants peut Ztre stimul~e de la faron
 

suivante. En premier lieu, la direction de 1'ORD devrait atre encouragge
 

A promouvoir directement une participation plus active des habitants A
 

l'6valuation et A la planification jusqu'au niveau des sous-secteurs au 

moins. Les encadreurs devraient naturellement le faire 5 des r6unions
 

populaires au niveau de l'unit6 d'encadrement et ce, plusieurs fois par
 

an au moins en dehors de leurs contacts r~guliers avec lea chefs de vil­

lage, les agriculteurs encadr6s et lea groupements villageois. L'objet
 

de ces r~unions devrait Ztre de poser lea questions suivantes : "Comment
 

I'ORD vous a-t-il aid&/a-t-il aidi votre village? Quelles sont, d'apras
 

vous, lea activit6s de l'ORD qui ont 6t6 couronn~es de succas et celles
 

qui ont 6chou6? Que faudrait-il faire l'ann~e prochaine?"
 

Une deuxiame faqon de stimuler cette participation relAve de la
 

strat~gie du d~veloppement communautaire. Les villageois devraient
 

etre encourages non seulement A identifier leurs problhmes et A pro­
poser des solutions mais encore a mieux planifier des actions collec­

tives dans le cadre de la solution A donner aux problames identifi6s. 
En troisiame lieu, bon nombre des d6cisions relatives aux activi­

t~s de l'ORD, en particulier celles qui ont trait aux systames de logis­

tique et A la distribution des fonds du gouvernement central, seront 

in~vitablement prises au niveau de Fada. Ces d~cisions peuvent profiter 

consid~rablement de la participation du peuple. Cela peut se faire par
 

le jeu de la restructuration et de l'utilisation active des mfcanismes
 

de rapport des encadreurs pour obtenir divers types d'information,
 

sp~cialement une estimation plus precise de la demande effective de
 

facteurs techniques et de services tels que le credit A moyen terme, 

la traction animale et lea soins m6dicaux. Il faudrait insister ici
 

sur l'6valuation de la demande locale diff6rentielle et de la capacit6
 

d'absorption de ces facteurs plutSt que sur l'allocation proportionnelle
 

des fournitures existantes en fonction d'une demande hypoth6tique. Les
 

m~canismes de ce processus sont d~crits plus en detail A la section
 

suivante.
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5. L'6volution de ce processus d'6valuation et de planification
 

se 
fera par r~p6tition et par tatonnement. Nous envisageons la mise
 
sur pied d'un systime souple capable de tirer parti des succ~s et des
 
6checs en modifiant ou en 6liminant d'autres.
 

C. M~canismes necessaires pour le processus de planification
 

L'6quipe de la MSU a expliqu6 la n~cessitg pour I'ORD d'avoir un
 
plan r~gional A moyen ou A long terme. 
Dans ce cadre de r~f~rence, le
 

plan annuel assume son role de calendrier d'ex6cution technique sur une
 
base annuelle. Des m~canismes sp~cifiques de collecte et d'analyse des
 
donn~es devraient ^tre crgs pour appuyer le processus de planification
 

annuelle.
 

1. Rapports mensuels des encadreurs
 

Apras avoir subi certaines modifications, le systme de rapports
 

mensuels qu'utilise actuellement l'ORD peut -tre une source importante
 
d'information et d'analyse. 
 Ii r~pondra non seulement aux besoins gg­
n~raux de donnges et d'analyse de l'ORD mais 6galement aux besoins de
 

planification pour une s6rie d'activit~s.
 

L'6quipe de la MSU sugg~re que les formules du rapport mensuel
 
suivent le calendrier agricole. Les principales activit6s de 1'ORD
 
sont les campagnes de production et de comercialisation. Pour 6viter
 
de surcharger outre mesure la capacit6 d'analyse et de planification
 
de l'ORD A la fin de l'annge agricole (31 mars), les donnfes requises
 
des agriculteurs et des encadreurs locaux devraient ^tre collect~es
 
das qu'elles deviennent disponibles. En septembre, les donn~es rela­
tives aux cultures plant~es, A la pr6paration des terres, aux techniques
 
d'ensemencement et de sarclage, aux insecticides, aux engrais et A l'uti­
lisation de la traction animale devraient -tre disponibles. Dans le
 
rapport de septembre, les encadreurs devraient faire des projections
 
provisoires de la demande de facteurs, de traction animale et de cr6­

dit pour la campagne de production suivante.
 

A la fin du mois de f~vrier lorsque la campagne d'achat est quasi­
ment termin~e, les encadreurs formulerajent des recomandations sur le
 
choix du site d'achat et les besoins logistiques au niveau local
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(nombre d'acheteurs, balances, stockage, etc.) pour la prochaine cam­
pagne d'achat. Ces deux grands 616ments et l'6valuation du systeme
 
de livraison des facteurs en juillet devraient faciliter l'6valuation
 
que fera I'ORD des campagnes de production et d'achat et des ajustements
 

de planification pour l'ann~e suivante.
 

2. Activit~s centralisges et services techniques
 

Les activit~s plus centralis~es de l'ORD comme le d6veloppement de
 
l'infrastructure, la recherche, la formation, les services d'glevage,
 
etc. devraient faire l'objet de rapports annuels et de plans d'execution
 
qui seraient soumis A l'analyse de l'ORD et a l'organe de planification.
 
Chaque service technique devrait r6aliser ces activit6s en fonction des
 
saisons o5 il est le plus actif. 
 Ces activit6s de planification centra­
lise devraient incorporer A leur systame de rapport mensuel lea donn~es
 
collect6es au niveau local, leur analyse et lea besoins d'6valuation.
 

3. Le Bureau d'analyse 6conomique et de planification (BAEP)
 

La compilation des donnges, l'analyse et la projection des objectifs
 
annuels devraient 
-tre un processus continu et it6ratif. Pour aider la
 
Direction A preparer le rapport annuel et le bilan, le Plan annuel et le
 
budget, le BAEP sera charg6 de rassembler les informations et les demandes
 
projet6es aupr~s des encadreurs et des diff6rents services techniques.
 
Ii aura pour tAche de faire chaque annie A l'6chelle r6gionale une 6va­
luation des activit~s des services de l'ORD, de r6unir les objectifs
 
r~gionaux pendant l'annge S venir et d'analyser leurs consequences
 
budgftaires. Une fois encore, un des principaux obstacles qui se
 
dressent devant ce processus est le calendrier agricole de I'ORD. Le
 
Rapport annuel, le bilan, le Plan annuel et le budget doivent Ztre
 
prets le ier avril. 
 C'est une date difficile A respecter, en particulier
 
pour ce qui est de la planification de la campagne de commercialisation
 
et du syst~me d'approvisionnement des facteurs. 
Choisir une autre date
 
pourrait r~soudre ce problame mais risque d'en soulever d'autres. En
 

consequence, lea m6canismes de rapport, les activit~s de planification
 
des services techniques de I'ORD et le fonctionnement du BAEP doivent
 
etre &chelonnfs dans le cadre de cette contrainte qu'impose la date du
 

ler avril.
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D. Eliments d'un Plan annuel de 1'ORD de l'Est
 

A toutes fins thgoriques, il eat utile de ventiler lea activit~s
 
de 1ORD en une liste d'unit6s fonctionnelles et d'appliquer syst~ma­
tiquement une s~rie de questions de base A chaque groupe d'activit~s.
 
Pour le processus de planification, trois grandes questions se posent :
 
1) Quels types de donn~es sont n6cessaires, qui les fournira et comment?
 
2) Quel type d'analyses faut-il faire et qui devrait lea faire?
 
3) Comment lea objectifs de la planification annuelle sont-ils sp6cifi's
 
et qui lea sp6cifiera? Si ces trois grandes questions peuvent ^tre sys­
t~matiquement pos6es pour toutes lee activit~s de 1'ORD, elles fourniront
 
ce dernier une strat6gie annuelle ditaille qui peut 6galement r~pondre
 

aux besoins de documentation du gouvernement national, de 
VUSAID et
 
de 1'ONU/FAO.
 

1. Production
 

La majeure partie des donn6es requises concerne les activit~s agri­
coles sur le terrain. Dans le rapport mensuel de septembre, lea enca­
dreurs fournissent les donnges relatives 5 la superficie plant6e, aux
 
facteurs utilis~s, A l'emploi de la traction animale et aux techniques
 
agricoles utilis6es (pr6paration de la terre, sarclage, etc.). 
 Les
 
rendements seraient inclus dans le rapport de d~cembre. 
L'efficacitg
 
des systames de livraison des facteurs ainsi que la nature et le montant
 
du cr~dit de production utilis6 au niveau local pourraient ^tre inclus
 
dans le rapport de juillet. Les activicts touchant l'entretien des
 
animaux de trait ainsi que les autres activit~s animales devraient etre
 
d~crites le cas 6chgant dans lea rapports mensuels. Une 6valuation de
 
la capacit6 des forgerons locaux charges de la traction animale, de leurs
 
activit~s et de leurs besoins devrait 8tre faite dans le rapport d'aoGtt.
 

Par le jeu de l'interddpendence avec lea agriculteurs et lea groupe­
ments villageois locaux, les encadreurs devraient inciure dans leur rap­
port de septembre des projections sur la demande de facteurs agricoles,
 
de traction animale, de cr6dit A la production et d'ajustements locaux
 
aux systemes de livraison des facteurs. 
Le BAEP, compte tenu des recomman­
dations de l'agronome, de l'1conomjste de production et du superviseur
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d'encadrement, devrait 6valuer les objectifs locaux en fonction de la
 
capacit6 locale d'encadrement et des disponibilit~s matfrielles et
 
financiares. 
A la fin de l'ann~e civile, il devrait alors 9tre possible
 
de faire une esquisse de la campagne de production de l'annge A venir,
 
d'envoyer les commandes de facteurs et d'entreprendre les activit~s de
 

formation et d'encadrement n~cessaires.
 

2. Commercialisation
 

Dans le rapport de f~vrier, les encadreurs devraient fournir des
 
donnges sur l'efficacit6 de la campagne d'achat et formuler des recom­
mandations d'ajustement de la logistique locale (nombre de balances,
 
emplacement des points d'achat, calendrier des marches, besoins de
 
stockage, etc.). 
 Les prix devraient etre contr~lgs au niveau local
 

chaque mois.
 

Le rapport de logistique entre les activit6s d'achat et de transport
 
d'une part, et de livraison d'autre part, sera naturellement mis au point
 
par le personnel du siage, tout comme d'ailleurs les emplois des produits
 
achet~s par 1'ORD (stockage, vente, besoins d'urgence projet6s).
 

3. Infrastructure
 

Les demandes d'investissement A r~aliser dans l'infrastructure
 
seront transmises par les rapports mensuels et un plan r~gional d'am~lio­
ration du r~seau routier et des marchgs. Les encadreurs seront charggs
 
d'6valuer la capacitg qu'a chaque localitg d'apporter sa cotribution,
 
mais il appartiendra essentiellement au personnel central d'intfgrer
 
lee demandes locales en une strat~gie r~gionale coh~rente de d~veloppement
 

de 1'infrastructure.
 

Etant donng que la majeure partie des investissements dans l'infra­
structure se feront durant la saison sache et qu'il convient de tirer
 
parti de l'expgrience acquise l'annge pr~c~dente, cette evaluation devrait
 
avoir lieu autant que possible A la fin de la saison s~che.
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4. Oranisation de coop~ratives
 

Les orientations concernant les activit6s d'encadrement et les
 
activites fonctionnelles des diff~rentes organisations de cooperative
 
sont loin d'etre d~terminges dans la region. La crgation et le soutien
 
des organisations locales sont mons tributaires du calendrier agricole
 
que d'autres activit6s de l'ORD. 
Au fur et A mesure que ces orientations
 
sont d6velopp6es et que des recommandations sp~cifiques sont formul~es
 

pour 1'organisation et le fonctionnement des groupements villageois, il
 
est 
possible de satisfaire aux besoins de rapports, d'analyses et de
 

planification.
 

5. Recherches appliguges
 

Chaque composante des recherches appliqu~es de 1'ORD devrait four­
nir un rapport annuel et ses objectifs provisoires au BAEP. Les pro­
grammes annuels de recherche 6conomique sur la production devraient
 
etre prets en d~cembre. Les programmes de recherche sur la commercia­
lisation, le cr~dit et l'61evage devraient l'etre en f~vrier. Chaque
 
programme de recherche devrait inclure explicitement une 6valuation
 
(faite par le biais de rapports mensuels et d'enquetes sur le terrain)
 
de 1'efficacit6 des orientations d6JA propos~es aux agriculteurs ainsi
 
que de la fagon dont de nouvelles recommandations seront prfsentges
 
aux agriculteurs 1'annie suivante.
 

6. Formation
 

En aot, les services sur le terrain devraient 6valuer leurs
 
besoins de formation additionnelle. Une 6valuation des comp6tences
 
des services sur le terrain et des besoins de formation qu'exigent
 
les nouvelles orientations de production et de commercialisation glabo­
roes dans le cadre des activit~s de recherche A I'ORD, devrait permettre
 
de preparer un programme annuel de formation pour ffvrier.
 

7. Activit~s spciales
 

Bon nombre des activit6s de 1'ORD sont d'une envergure limit~e
 

soit A cause de contraintes g6ographiques soit 9 cause de leur mise en
 
oeuvre r~cente. 
Le maratchage en saison s~che, lea p6piniares d'arbres
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fruitiers, le reboisement, la prestation de services vStfrinaires de
 
base 	et l'introduction du cultures sp6ciales ou de nouvelles variftfs
 
au niveau de l'exploitation devraient tous faire l'objet d'un contr8le
 

et d'une 6valuation de caractare particulier en temps voulu. L16valua­
tion 	du maralchage en saison sache par exemple aurait lieu en f6vrier
 

alors que celle de l'introduction au niveau de l'exploitation d'un nou­

veau sorgho hybride aurait lieu en d6cembre.
 

Ces 6lments d'un plan annuel de l'ORD ont et6 examines briavement
 

en vue de montrer coment les nombreuses activit~s de I'ORD pourraient
 

Ztre contr~l~es et 6valuges. Les principales observations de l'fquipe
 
de la MSU sont les suivantes : a) lea activit~s d'analyse et de plani­
fication devraient atre 6chelonn~es sur l'annge agricole; b) un plan
 
annuel eat un calendrier d'ex~cution annuelle d'une strat~gie r6gionale
 
de dfveloppement A long terme; c) la participation locale aux activits
 
d'valuation et de planification de 1'ORD est une condition pr~alable;
 
et d) la planification de chaque activitf devrait r6pondre aux questions
 
ci-apras : De quel type de donn~es a-t-on besoin et quelle doit en 8tre
 
la provenance? Qui effectuera lea analyses? Comment lee objectifs sont­

ils d~termings et par qui?
 

E. 	 Recommandations
 

1. 	 L'ORD devrait formuler une strat6gie r6gionale de d6veloppement 

A long terme et dresser des plans fonctionnels sp~cifiques 

(infrastructure, commercialiaation, traction animale, crfdit, 

etc.). 
2. 	 Le plan annuel devrait ^tre pr~parg sous la forme d'un calendrier
 

d'ex~cution technique dane le cadre des limites annuelles en
 

matiare de ressources et il devrait se riffrer en particulier
 

une analyse des activitfs de l'ann~e en cours et aux moyens
 

avec lesquels les objectifs fixes seront atteints.
 

3. Les 6l6ments fonctionnels qui font defaut dans les activitas
 

actuelles de planification (commercialisation, credit, logistique,
 

formation et recherches) devraient htre inclus dans le plan
 

annuel.
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4. 	 Le calendrier des activiti d'ivaluation et de planification
 
devrait 8tre ichelonn6 de fagon A fviter le goulot d' trangle­

ment 	du l e r avril. 

5. 	 Les rapports mensuels des services 
sur le terrain devraient
 
8tre modifigs pour tenir compte du calendrier agricole et
 

satiufaire aux besoins d'4valuation et de planifination. 
6. 	 Nous recommandons d'encourager une plus grande participation
 

de la population aux activitfs de planification et d'4valuation
 
par le truchement de rfiunions publiques locales, d'une dfpen­

dance accrue A l'gard des informations locales fournies par
 
le personnel sur le terrain et de l'expfrimentation du 
dfveloppement communautaire et de certains villages situ~s 

dane 	lea zones intensives.
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IX. 	Annexe
 

A. 	 Evolution et principaux gliments du programme de traction animale
 
dans le nord-ouest du Bfnin
 

La traction animale a gtg introduite en 1963 dans le Borgou, province
 

du nord-est. L'utilisation des animaux de trait dans cette region a etg
 

essentiellement encouragge pour accroltre la production de coton. 
Lorsque
 

'est ouverte la campagne de production 1975, on y d~nombrait quelque 2.000
 

paires de boeufs de travail. 
En 1969, la traction animale a itg introduite
 

dans l'Atakora. 
Das le debut, le programme a port6 sur toute l'exploitation,
 

appliquant lea techniques de la traction animale aux activit~s our le ter­

rain de cultures de rapport et de cultures vivriares. L'histogramme ci­

aprs donne 1'6volution ni,rique du progra-e dans 1'Atakora.
 

Tableau A.1. Evolution numfrique de la traction
 
animale dans l'Atakora, 1970-19764'
 

1130
 
Nombre cumulatif de paires
 
de boeufs de travail
 

1,000
 

680
 

S6 	 80
 

500 

J__
 

00. I0
 

'70 	 '71 '72 '73 '74 '75 '76 

Campagnes de production 
e 

-/Au 	 1 r novembre 1975, 500 jeux de matfriel nouveau avaient ft4 

dmandus.
 

Source : Archives personnelles et entrevues.
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Le ralentissement du taux d'acquisition en 1975 coIncide avec une
 
r~affectation majeure du personnel de vulgarisation agricole dans tout le
 
pays. La forte augmentation projetfe en 1976 semble constituer une r~ac­
tion directe A la nouvelle politique de fixation des prix agricoles de
 
l'Etat qui consiste A annoncer lea prix d'achat avant lee semailles.
 

L'objet du programme de la FAO au Bfnin 6tait d'am~liorer la produc­
tion bovine. 
On estimait qu'une condition pr~alable n~cessaire A l'amelio­
ration de cette production ftait pour les propriftaires de b~tail de
 
l'6lever eux-memes. Dane le nord, c'4tait principalement des groupements
 
agricoles qui poss~daient le b~tail mais ils en donnaient la garde A des
 
semi-61eveurs, lee Fulani. 
Pour convaincre lee agriculteurs d'entreprendre
 

la production bovine sur les lieux memes de 1'exploitation, il faut leur
 
prouver que cela donnera des r~sultats tangibles inmdiats. I1 6tait peu
 
r~aliste de s'attendre A ce que lee agriculteurs investissent sur place
 
des ressources en b~tail trois 
ou quatre ans avant de pouvoir en tirer
 
profit. 
Tous ces 6lments sont la raison d'etre de l'introduction des
 

animaux de trait dans lee petites exploitations du nord du Bfnin.
 
D~s le debut, le programme de traction animale dans l'Atakora a 4tg
 

concu comme un programnme int~gr6 de diversification agricole; de credit
 
A moyen terme; d'approvisionnement, d'entretien et de r~paration du mat6­
riel; de soins v~t~rinaires de base; de formation des agriculteurs et des
 

encadreurs. Quelques-uns des ces 6lments ont 6t6 le r~sultat d'un
 

programme mis sur pied un peu plus tot dans le Borgou.
 

1. Diversification agricole
 

L'utilisation d'animaux de trait peut ^tre appliqu6e A un certain
 
nombre d'activitfs sur le terrain pour une vaste gamme de cultures. 
De
 
s~rieux goulets d16tranglement en matiare de main-d'oeuvre se produisent
 
lorsque lee boeufs sont uniquement utiliss pour la preparation des terres.
 
En ce qui concerne lee effets possibles de 1'expansion des terres, lee
 
techniques de sarclage A traction animale deviennent le principal obstacle.
 
Dane l'Atakora, des ajustements ont 6t6 apportfs A '16cartementdes plantes
 
pour le mil et le sorgho afin de pouvoir sarcler le long et en travers des
 
sillons. 
De plus, lee essais locaux ont montr6 que 1'emploi de la
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souleveuse dlarachides comme outil de sarclage 6tait assez efficace et son
 

cofit nettement moins glevf que le cultivateur initialement propos6 (culti­

vateur canadien). Pour ce qui est des cultures (essentiellement l'arachide)
 

pratiquges en billons, des modifications apportfes aux ailes de la butteuse
 

ont rendu cet instrument beaucoup plus efficace.
 

La culture du riz dans lea bas-fonds n'a 6tg que l~g~rement d~veloppre.
 

Toutefois, grace A 1'intervention de la traction animale pour la pr~paration
 

des terres lourdes et A l'introduction des varigt~s Gambiaka, Sintane Diafor
 

et IR 22, le riz est devenu une culture de plus en plus profitable dana le
 

systime agricole diversifi6. Le service agricole de la province 6value la
 

production r~gionale 1975 A pros de 8.000 tonnes dont 2.000 seraient achetfes
 

par l'Etat. Les rendements r~gionaux sont estim~s A 1,1 tonne/hectare pour
 

1974 encore que ceux des champs prepares avec la traction bovine atteignent
 

de 1,6 A 2 tonnes/hectare. La moyenne obtenue par lea m6thodes traditionnelles
 

s'6tablissait A 0,5 tonnefhectare en 19701. En 1971, le Service agricole a 

dfcidg d'acheter du riz en partie pour satisfaire la demande des villes du 

pays mais aussi pour stimuler la production et encourager lea commergants 

priv~s A r~aliser des op6rations d'achat dans l'Atakora. 

Les ignames sont une culture vivri6re traditionnelle qui pourrait 

devenir une culture de rapport tras importante. La preference marquge pour 

lea grandes tubercules exige que les ignames continuent d'gtre cultiv~s en 

tas. Cela limite sensiblement l'emploi des animaux de trait. Les cultiva­

teurs d'ignames ont rapidement adoptf la traction animale pour labourer lea
 

champs et rompre lea vieux tas apres la r~colte.
 

En rigle gfnirale, un effort constant a t4 fait pour utiliser la
 

traction animale chaque fois que cela slavgre possible. L'adoption de ces
 

techniques a ftf variable, lea techniques de sarclage restant tras
 

irreguliarement utilis~es.
 

ISONACO (1974) "Dahomey : Etude de factibilit6 pour la 2ame phase du
 
projet Zou-Borgou"s avril 1974, p. 332.
 



2. Cridit A moyen terme
 

Jusq"'en 1975, le credit accord& aux agriculteurs pour l'achat de ma­
tiriel de traction animale itait remboursable en cinq ans et portait un 
int~r~t de 5 pour 100. La structure de la proprigtg bovine dans la region 
est telle que du cr~dit n'a pas 6t octroyg pour l'achat d'animaux. La
 
possession de deux taureaux par 'agriculteur 6tait consid~rge comme un
 
apport personnel plus que suffisant. A la fin de la premigre campagne de
 
production, on demandait A l'agriculteur de d6cider s'il voulait ou non
 
continuer d'utiliser la traction animale. 
Dans l'affirmative, il effic­
tuait son premier versement annuel. Dans la negative, il rendait son
 

mat~riel sans frais aucun, ce qui itait tras souvent le cas.
 
Au fur et A 
mesure que le programme s'est d~velopp6, les agriculteurs
 

sont devenus conscients de quelques problmes pratiques communs tels que
 

l'approvisionnement en piaces d6tachges et en produits v6t~rinaires de base.
 
Un outil cass6 ou un animal malade pendant lea labours pouvait avoir des
 
consequences tr~s on~reuses et un acc~s imm6diat A une nouvelle piace ou
 
au traitement v6t~rinaire fournissait une pouss6e suffisamment forte pour 
entralner la crgation d'associations de culture attel6e. Ces associations
 
ont ft6 formfies indgpendamment des programmes de groupements villageois
 
existant au BUnin A cette fpoque et communs A la plupart des pays de
 
l'Afrique de l'Ouest francophone. Les solides racines de ces nouvelles
 
organisations collectives sont ' 
I'heure actuelle transform~es en insti­
tutions de credit tandis que du cr6dit A moyen terme sera octroyg indivi­
duellement par le truchement de ces associations. 

Les taux de remboursement sont constamment maintenus A 90 pour 100 
mais ce chiffre comprend les d~fauts de paiement justifigs. La perte d'un 
animal, un cas de maladie sarieuse et certaines catastrophes naturelles
 
(scheresse, incendies, etc.) sont consid~r~s 
con e de bonnes raisons pour
 
ne pas rembourser le credit en temps voulu.
 

3. Mat~riel de traction anmale
 

Le module "Arara" de la SISCOMA au S~negal est le seul qui ait jamais
 
fti utilisi au Bnin. 
Ce materiel normalis6 a permis d'installer un reseau
 
rfgional d'approvisionnement, d'entretien et de reparation. 
Le cultivateur
 



112
 

canadien a ftg abandonni, lea essais locaux effectugs avec la butteuse et
 
la souleveuse d'arachides s'4tant r~vg1s pratiques et efficaces. 
L'lfimi­

nation du "canadien" de 1'ensemble de mat riel a r duit le cosIt 
total d'en­
viron 20 pour 100.
 

Des forgerons locaux, un au mons dans chaque sous-pr~fecture, ont itf
 
forms A fabriquer et A r~parer la quas-totalitg des piaces de rechange. 
Ils ont accas au credit pour i1achat d'outils et de matiares premieres.
 
Ila sont appuyis par un systame de logistique et des conseils techniques.
 
Les pieces qui ne peuvent ^tre fabriqu6es par un forgeron villageois le
 
sont dana un petit atelier de I'Etat A Parakou, ville situfe dane le nord 
du pays. Tous lea forgerons sont aujourd'hui li~s entre eux et A l'atelier
 

par le truchement d'une coopfrative.
 

4. Soins vt~rinaires
 

Com,-e dans beaucoup d'autres pays de 1'Afrique de l'Ouest francophone,
 
le Service d'61evage du Bgnin n'a pas un matfriel et un effectif suffisants
 
et il a des difficultfs A obtenir lea quantit~s voulues de produits v~t&­
rinaires. Lee animaux de trait sont soumis trois fois par an A un traite­
ment contre la trypanosomiase en fonction des m6dicaments disponibles. 
Le
 
Service donne aux agriculteurs des cours sur lea pratiques d'entretien et
 
de soins prfventifs de base. L'instabilit6 de l'offre et le coOt des blocs
 
a lcher trait~s ont encourag6 l'utilisation de gros sel du Niger. 
La pro­
duction arachidi6re eat encourag~e pour fournir du foin pendant la saison
 
sache. En r~gle gfn~rale, lea agriculteurs sont maintenant en mesure de
 
maintenir le poids de leurs animaux pendant cette saison et d'6viter donc
 
une perte habituelle de 25 pour 100.
 

Une des principales raisons qui a motiv6 cette amflioration des sons
 
donns aux animaux sur l'exploitation a 6t6 le lancement d'un modeste pro­
gramme de commercialisation du boeuf. 
Pour amener lee nfgociants privfs
 
en boeuf a payer un juste prix pour le poids vif de l'animal et ' payer
 
au comptant, un camion et des 6chelles mobiles ont fti utilises pour peser
 
dane chaque village lea animaux de l'agriculteur et pour lea payer comptant
 
sur place. 
Apras trois annies de travail, la valeur marchande des animaux
 
de six ans a doubl6 par rapport au prix d'achat initial. Cette hausse eat
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due pour partie A linfluence du programme de commercialisation, a 1'aug­
mentation de la demande de boeuf sur la cSte et A l'inflation. Nanmoins,
 
les animaux de trait sont d'ordinaire plus lourds de 50 A 100 kilos que
 
les bovins flev~s traditionnellement, et ils sont visiblement plus sains.
 

5. Formation des agriculteurs et des encadreurs
 

Au cours des premieres annies d'ex~cution du programme, des volontaires
 
du Peace Corps ont 6t6 affectfs A des sous-pr6fectures en qualitg d'homologues
 
du moniteur et charggs d'introduire la traction animale. 
Cela signifiait pour 
eux qulil leur fallait travailler dans une zone englobant de 20 A 30 villages 
avec de 3 A 5 encadreurs. Les premi~res annges, les animaux ont ftg dresses 
dans le village principal de la sous-pr~fecture pendant la saison sche. 
Les agriculteurs eux-memes sloccupaient du dressage de plus d'une paire 
d'animaux. Cela permettait fgalement au service agricole d'enseigner lea
 
pratiques d'entretien et d'6table sur les lieux memes de l'exploitation.
 

La formation durait de deux A trois semaines et 6tait suivie d'une p~riode
 
de supervision et d'assistance que fournissaient volontaires et encadreurs.
 

De temps a autre, des confirences-ateliers et des s~minaires de courte
 
dur~e 6taient organisgs dans les sous-prAfectures pour former les encadreurs
 

aux techniques de la traction animale, de l'administration des programmes de
 
credit et de I'administration agricole. 
Au fur et A mesure que les programmes
 
se d~veloppaient, lea agriculteurs exp6riment~s dressaient des animaux et
 
formaient de nouveaux agriculteurs dans toutes les sous-pr~fectures. Avec
 
l'flimination du programme du Peace Corps, des encadreurs ayant requ une
 
formation compl~mentaire dans le domaine de la traction animale se sont vus
 
configs l'ex~cution du programme au niveau des sous-pr~fectures.
 

Ce bref exposg sur les principaux 6lments et l'volution du programme
 
aurait sans aucun doute pu atre plus d~taill. Le programme a 6tf mal
 
contr'l5 et on ne possde guare de donnges sur lui. 
 Toutefois, on peut
 
faire des observations de caractare g~n~ral. 
 Le programme a considgr6 la
 
petite exploitation comme un producteur de cultures de rapport, de cultures
 
vivriares et de bftail o 
toutes ces activit~s sont interd~pendantes. La
 
patience dont il a fait preuve pour gveiller la conscience collective des
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agriculteurs et l'encourager de diverses fagons pratiques a cr6 l1'assise
 
nfcessaire d'une organisation collective. L'approvisionnement local en
 

piaces de rechange et en services de reparation a fortement renforc6 la
 

confiance dana l'ensemble.
 

Ii ressort d'une 6tude pr~liminaire faite par Carolyn Sargent' sur
 

40 exploitations que lea agriculteurs doivent cultiver 3 hectares au moins
 

dont 	2 de cultures de rapport pour remplir leurs obligations de credit et
 

avoir un revenu disponible. Lea bons agriculteurs ftaient des chefs de
 

famille, d'environ 40 ans et sans instruction. Ils itaient bien 6tablis
 
dana 	leur village et y r~sidaient depuis plus de dix ans. Aucun n'avait
 

au pr~alable eu d'exp~rience avec lea animaux de trait mais ils avaient
 

tous 	entendu parler de cette idge.
 

B. 	 Implications pour le projet de diveloppement rural intggr6 de I'ORD
 
de i'Est
 

L'absence d'une base de donn~es syst~matiques rend la diffusion des
 
leqons apprises au Bnin A d'autres regions de l'Afrique de ltOuest assez
 

alfatoire. Certaines notions sont avanc6es ici sur une base provisoire
 

et considfrfes essentiellenent coine des problimes auxquels il convient de
 

s'attaquer dana la conception et la r~alisation de programmes de traction 

animale.
 

La possession et la disponibilit6 d'animaux sont un important para­

matre pour n'importe lequel des programmes de traction animale. La dis­

tribution des animaux a des consfquences directes sur la nature des pro­

grammes de cridit. Les estimations tr9s rudimentaires que l'on a sur la
 

propriftf bovine dana l'ORD de itEst font ressortir que de 20 A 30 pour 100
 

des agriculteurs possadent du b~tail. Octroyer du credit pour l'achat
 

d'animaux double le service de la dette et accentue lea pressions logis­

tiques et administratives dont eat l'objet le service agricole. 
Des mfica­

nismes devraient ^tre 6laborgs pour encourager lea agriculteurs A 6lever
 

leur propre b~tail.
 

Dana l'Atakora, l'approvisionnement en animaux de travail eat devenu
 
une contrainte majeure qui eat apparue avec le dfveloppement du programme.
 

1C. Sargent (1972) "Animal Traction in the Atakora, 1971-72", Rapport
A 1ODAA, A l'ONU/FAO et au Peace Corps, Cotonou, juin 1972. 
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Pour 1976, 1.000 t^tes de trois ans ont dfJiA ft demandies et lea respon­
sables locaux doutent qu'ils puissent les obtenir. Les programmes de lutte
 
contre la mortalitg des veaux et l'coulement des jeunes miles devraient
 
faire partie intfgrante de 1'introduction A la traction animale.
 

L'expfrience d'Atakora semble indiquer de toute evidence qu'un laps
 
de temps considgrable s' coule entre le moment otl 
le mat~riel eat obtenu
 

et celui oil 1 eat effectivement utilisf. 
Pour que lea agriculteurs
 
puissent bien comprendre ce que fait intervenir un programme de m6canisa­
tion A traction animale, il semble qu'une exp6rience d'un an au mons soit
 
nfcessaire. Cela a trait directement A la question d'un apport personnel,
 
A son importance ou au montant du premier versement annuel. 
Tout porte i
 
croire qu un apport personnel 6levi constitue un obstacle peu r~aliste et
 
limiterait s6rieusement le nombre de ceux qui ont eu accas au programme.
 

La pratique courante qui consiste A ler l'introduction de la traction
 
animale A une culture de rapport spfcifique - d'ordinaire pour des raisons
 
de remboursement du cr~dit - non seulement ne saisit pas le role plus vaste
 
qu'une utilisation iconomique de la traction animale devrait jouer mais en­
core ne semble pas ^tre appuyge par lea r6sultats d'Atakora. Le rembourse­
ment du cr~dit n'ltait pas dfduit de la r~colte de coton ou d'arachides.
 

Les agriculteurs remboursajent sur lea 
recettes brutes de h'exploitation.
 

L'utilisation de la traction animale devrait etre planifi~e pour toutes
 
lea cultures de rapport et cultures vivri~res. L'accroissement de la pro­
duction et l'expansion de la taille de l'exploitation sont 6troitement li~s
 
A l'application des techniques de traction animale chaque fois que cela
 

s'avre possible. 
La profondeur et l'uniformitg des labours, l'am~lioration
 
du calendrier de preparation des terres, des semis et du sarclage et Vef­

ficacit6 accrue de la r~colte arachidiare donneront des rendements meilleurs
 
et plus fiables et libgreront lea terres de la main-d'oeuvre nfcessaire pour
 
l'expansion des cultures de rapport et lWintroductjon de nouvelles cultures
 

dans le systame agricole.
 

En dehors des questions de cr~dit pour l'achat d'animaux et des dis­
positions relatives A un apport personnel, une importante implication du
 
programme d'Atakora eat la n~cessit6 de trouver une approche 6volutive au
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crfdit de groupe. Les techniques antfrieures qul consistajent a imposer
 
une d&cision au groupement villageois parce que les responsables estiment
 
qu'un besoin existe et qulils peuvent concevoir l'institution approprife
 
niont guire remportf de succas au BUnin. Cette approche a dtg utilisge
 
dans toute l'Afrlque de l'Ouest francophone et n'a guare fait plus que de
 

fournir un point de rassemblement pour la commercialisation des cultures
 
de rapport. Une approche patiente A l'fveil de la collectivit6 aux problames
 
communs et aux solutions possibles semble avoir cr66 une assise plus solide
 
sur laquelle s'appuyera la formation de groupements villageois. A cet aspect
 
du programme ont fortement contribug lea concours de labour. Organisgs au
 
niveau de la sous-prdfecture, ces concours de trois jours ont permis de
 
rassembler les agriculteurs qui utilisent la traction animale dans un
 
atmosphare de foire. Un jury, composg de membres du personnel local agri­
cole et pastoral ainsi que de notables villageois, 6valuait l'dtat de santd
 
des animaux, l'ftat du matdriel, le labourage d'une parcelle de terre et
 
l'obdissance des animaux. 
Les prix d6cernds 6taient directement lifs au
 
programme de traction animale et allaient de la dispense d'un versement
 
annuel A diverses piaces de rechange. La veille, un repas et de la biare
 
locale 6taient fournis aux agriculteurs de traction animale et au personnel
 
agricole local. Pour un groupe d'agriculteurs issus d'ethnies diff6rentes,
 
de villages diffdrents et de groupes d'age diff6rents, le principal sujet
 
de conversation 6tait bien entendu la traction animale. 
L'atmosphare cr66e
 
pendant ces concours itait un prfcurseur important de lapparition des
 

associations de culture attelde.
 

La crdation d'un rdseau rural de forgerons forms A fabriquer et A
 
rdparer du matdriel, un dressage des animaux au niveau des villages et lea
 
associations de culture attelde ont sensiblement rdduit la d6pendance des
 
agriculteurs A l'dgard des services centraliss. 
Dans ces conditions, lea
 
problames rencontrds dans l'ORD de lVEst tels que le besoin de redresser lea
 
animaux A la fin de la saison sache ou lea grandes quantitds de matdriel
 

inutilisable sont attinugs. De plus, le fardeau administratif et logistique
 
qui repose sur les 6paules du service agricole central est considdrablement
 

allgd.
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Les activit~s d'achat de boeuf et de riz dans l'Atakora ont prouva
 
l'importance des interventions s~lectives sur le march6. La d6cision que
 

prend un agriculteur d'accrottre sa production est en partie directement
 

lige A ces perspectives de d~bouchgs et de prix. Le gouvernement du
 
BUnin a r~cemment adopt6 une politique qui consiste A annoncer les prix
 

officiels d'achat des produits agricoles avant les semailles. Pour 1975,
 

les arachides en coque se vendront a 40 francs CFA le kilo. 
 Ii est estimg
 

que la production arachidi~re dans l'Atakora a doubl6. Bien que l'on
 

puisse mettre en doute la capacitg du BUnin de maintenir un tel prix,
 

l'influence non seulement de cette politique des prix mais encore des
 
autres interventions sur le march6 mentionn~es ci-dessus a 6t6 A coup
 

sur d~moatr~e dans l'Atakora.
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